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Introduction 

 

A. Un contexte de marginalisation des populations rurales tunisiennes 

 

Les populations rurales tunisiennes connaissent une situation de marginalisation 

économique, sociale et politique, aggravée par un contexte de déstructuration des liens sociaux 

de plus en plus marqué.  

Les terres agricoles représentent un peu plus de 60% du territoire tunisien, et rassemblent 

environ 30% de la population (Banque mondiale). D’après l’Institut National des statistiques 

(INS) tunisien, en 2020 le taux de pauvreté des zones rurales était de 26%, contre 15% pour les 

petites villes et moins de 7% pour les grandes villes. Cette situation de pauvreté s’est accentuée 

au cours des dernières années, puisqu’en 2012 l’INS estimait à 22,6% le taux de pauvreté des 

zones rurales. La pauvreté a en comparaison légèrement progressé dans les petites villes (14% 

en 2012) et reculé dans les grandes villes (9% en 2012). Ces difficultés se reflètent dans les 

activités des agriculteurs : plus de la moitié des exploitations (61%) nécessitent une activité 

non-agricole complémentaire pour subvenir à leurs besoins (Elloumi, 2013). La paupérisation 

des agricultrices et agriculteurs se reflète également par des difficultés d’accès à la terre : plus 

de la moitié d’entre elles et eux possède moins de 5ha de terres, et se partage 11% de la Surface 

Agricole Utile (SAU). Un tiers de cette SAU revient à 3% des agricultrices et agriculteurs, qui 

possèdent des exploitations de plus de 50ha (Ayeb, 2013). Les inégalités économiques 

entrainent une féminisation de l’agriculture, avec une augmentation du travail féminin de près 

de 25% entre 1994 et 2013 (Ayeb, 2013). Cette féminisation représente une stratégie de 

multiplication des sources de revenus, porteuse elle aussi d’inégalités : les travailleurs des 

grandes exploitations gagnent un salaire d’environ 14 dinars tunisiens par jour, là où les 

travailleuses gagnent en moyenne deux fois moins (Ayeb, 2013).  

 

Cette marginalisation économique et sociale des populations rurales tunisiennes est le 

produit d’un long processus historique. Avec la colonisation de la Tunisie par la France en 1881 

débute une période de favorisation de l’agriculture d’exportation : la céréaliculture, 

l’oléiculture et la viticulture sont particulièrement développées. Cette dynamique se poursuit 

après l’Indépendance en 1956, avec une agriculture dite « moderne » fortement encadrée par 

l’Etat. Cette stratégie conduit à favoriser une agriculture mécanisée, ayant recours aux intrants 

chimiques et à l’irrigation, dans des zones rurales proches des centres urbains du Nord afin de 

permettre une commercialisation plus facile (Gammar, 2019). Ce qu’Elloumi nomme une 
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« modernisation forcée de l’agriculture traditionnelle » aboutit à « la destruction de l’économie 

rurale et la paupérisation d’une paysannerie déjà mutilée par les politiques coloniales 

françaises » (Elloumi, 2013). Cette situation s’aggrave encore plus dans les années 1990, en 

particulier après le Schéma directeur d’aménagement du territoire de 1997, qui encourage un 

développement des zones littorales en priorité, en investissant les surplus du secteur agricole 

dans les secteurs plus « urbains » de l’économie (Elloumi, 2013). Les petites exploitations 

perdent en rentabilité ; les prix des intrants augmentent et les prix à la production baissent : les 

petits agriculteurs n’ont pas les moyens d’augmenter assez leur productivité pour compenser la 

baisse de leurs revenus. La libéralisation de l’agriculture se traduit de plus par une baisse des 

investissements de l’Etat, qui ne protège pas les petits exploitants de la concurrence (Gammar, 

2019). La Figure 1, qui présente les différents espaces agricoles du territoire tunisien, illustre 

les héritages de l’évolution du secteur au cours du XXe siècle.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette marginalisation économique s’accompagne d’une déstructuration des sociétés 

rurales : après l’Indépendance, une logique de « contrôle » des populations fait suite aux 

déplacements forcés et aux dépossessions de la période coloniale. Par opposition au littoral, 

pôle économique et politique, l’intérieur des terres passe au second plan. Il devient un espace 

au mieux à laisser de côté pour y « acheter la paix sociale », au pire à sanctionner et à contrôler 

Figure 1 – Occupation des sols tunisiens (Gammar, 2019) 
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(Rebaï, 2022). De plus, après l’échec de la « collectivisation forcée » des terres dans les années 

1960, dont nous reparlerons plus tard, la notion de collectif est appréhendée négativement. A 

partir des années 1990, un nouveau phénomène participe à la « désolidarisation sociale » : 

l’exode rural important (Rebaï, 2022).  

La conséquence principale de ce processus a été la révolution de 2011, qui a débuté dans 

les zones rurales pauvres du gouvernorat de Sidi Bouzid (Figure 2). Les inégalités sociales et 

économiques fortes ont cristallisé des revendications concernant les conditions de vie, les 

opportunités d’emploi et les revenus. Les impressions d’injustice et d’exclusion exprimées par 

les populations rurales n’ont cependant pas été relayées par les sphères médiatiques et politiques 

urbaines (Fautras, 2015). La situation reste aujourd’hui la même : les populations ne se sentent 

pas représentées politiquement, et peinent à faire entendre leurs revendications (Elloumi, 2013). 

Le tout s’aggravant dans un contexte de dégradation des terres et de changement climatique 

précarisant encore davantage les agricultrices et agriculteurs.  

On voit ainsi comment une crise systémique, à la fois économique, sociale, 

environnementale et de la gouvernance a marginalisé les zones rurales en Tunisie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 – Pauvreté et processus de la révolution en Tunisie (2008-2011) 

(Ayeb, 2013) 



9 
 

B. La participation citoyenne, une ligne directrice renouvelée de la politique de l’Etat 

tunisien 

 

Depuis la révolution de 2011, l’Etat tunisien a pour objectif de favoriser une participation 

citoyenne renouvelée dans le domaine du développement rural. C’est dans ce contexte que la 

Direction Générale de l’Aménagement et de la Conservation des Terres Agricoles (DGACTA) 

a publié en 2017 une « Nouvelle stratégie d’aménagement et de conservation des terres 

agricoles » intégrant l’idée d’une planification participative.  

La promotion de la participation citoyenne est en effet apparue, au sortir de la révolution, 

comme une solution à la « crise de légitimité du pouvoir » (Goehrs, 2017). La Constitution de 

2014, dans son article 139, formalise le principe d’une démocratie participative dans les 

collectivités locales. Cette nouvelle dynamique s’inscrit dans un contexte où les termes de 

« bonne gouvernance » et de « participation citoyenne » prennent une place importante dans le 

domaine du développement international : l’adoption de ce type de principe suit également une 

logique d’attraction des bailleurs internationaux.  

La « Stratégie d’aménagement et de conservation des terres agricoles » de 2017 affirme 

rompre avec une « approche strictement top-down pour concevoir et exécuter ses programmes 

et projets », et préconise le recours aux démarches participatives afin de « conquérir 

l’acceptation de la population et faciliter la mise en œuvre de tout projet ». Les enjeux pris en 

compte semblent avant tout recouvrir des questions de légitimité des projets de développement 

portés par l’Etat. La participation répond également à une volonté de rupture vis-à-vis du régime 

de Ben Ali et de sa centralisation forte : l’objectif est de renforcer le rôle des structures 

régionales et locales. Le document affirme ainsi prôner « la décentralisation des structures de 

l’Etat et l’implication de structures locales et régionales dans la prise de décision et la mise en 

œuvre du nouveau modèle de développement économique et social ». C’est dans cette 

perspective que le rôle des Commissariats Régionaux au Développement Agricole (CRDA) est 

mis en avant. Les Chargés d’Animation au Développement Rural (CADR) y travaillant se 

voient confier un rôle de sensibilisation et d’animation des « nouveaux modes d’intervention ». 

Les actions de « conservation des eaux et des sols » (CES) se placent au centre de cette 

stratégie : de nouveaux « modes d’intervention » visent à intégrer la population à ce type 

d’action technique. L’idée d’une meilleure qualité, et donc efficacité, des actions de 

développement, bien que moins mise en valeur que le gain en légitimité, est mentionnée comme 

avantage de l’intégration des populations locales à l’élaboration des projets.  
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On peut cependant se poser la question du risque d’une « instrumentalisation de la 

participation citoyenne visant à la reproduction de pratiques autoritaires » (Goehrs, 2017). La 

promotion de la participation citoyenne existait déjà depuis les années 1990 dans le discours 

« développementaliste » de Ben Ali ; pourtant, le régime était marqué par une centralisation 

forte, un « désengagement » des habitants et un rejet de la société civile. On peut par exemple 

penser aux Agendas locaux (1999-2011) dont les effets réels avaient été plus qu’incertains. Ce 

projet avait été qualifié de « projet-vitrine » de la politique de Ben Ali (Kahloun, 2013). Cette 

adoption de la rhétorique participative est mentionnée par la « Stratégie d’aménagement et de 

conservation des terres agricoles », qui affirme s’éloigner de la conception des méthodologies 

participatives comme simples procédures sans réel impact.  

La réelle nouveauté proposée par le document consiste en la création de nouvelles structures 

dédiées exclusivement à un processus participatif : des zones rurales prioritaires sont délimitées 

afin d’y réaliser des « Plans d’Aménagement et de Développement Intégré des Territoires » 

(PADIT). Les objectifs de ces PADIT sont selon le document de donner l’initiative des projets 

aux habitants, de s’éloigner des « approches strictement sectorielles », d’associer la CES « à 

d’autres actions au bénéfice des populations » et de « sortir d’un système d’assistanat » afin que 

les populations locales s’approprient les projets réalisés.  

 

C. Le programme PACTE 

 

C’est dans le cadre de cette stratégie qu’a été lancé le programme PACTE, une démarche 

pilote de conception participative de plans de développement ruraux (PADIT). Six zones 

prioritaires ont été identifiées (Figure 3) ; elles correspondent aux zones rurales les plus 

vulnérables, d’un point de vue aussi bien environnemental, qu’économique et social. La 

pression sur les ressources environnementales y est forte, dans un contexte où les populations 

en dépendent en grande partie pour subvenir à leurs besoins, et où elles sont fragilisées par le 

changement climatique. Ces zones ont historiquement reçu peu d’aides de l’Etat, et sont parmi 

les plus paupérisées. Elles se situent dans cinq gouvernorats différents situés au nord et au 

centre du pays : Bizerte, Kairouan, Le Kef, Sidi Bouzid et Siliana. Le fonctionnement du 

programme PACTE met en avant une volonté de s’adresser aux territoires et aux populations 

les plus vulnérables. Chaque zone d’intervention (ZI) a été découpée en fonction des territoires 

perçus et vécus par les populations plutôt que suivant un découpage administratif, et un total de 

4 300 habitants ont participé au programme (Braiki et al, 2022). L’approche participative du 

programme PACTE peut être découpée en 6 étapes principales : 
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• Elaboration d’un diagnostic participatif de chaque ZI : à partir d’entretiens individuels 

et collectifs est élaboré un état des lieux de chaque zone, et des différents territoires la 

composant. 

• Propositions d’actions visant à développer le territoire par les habitantes et habitants de 

la ZI. 

• Elaboration d’une « vision » du développement territorial par un Comité de Territoire 

(CT) constitué en majorité de représentantes et représentants élu.e.s par les habitantes 

et habitants. 

• Elaboration d’un plan d’intention par ce Comité de Territoire.  

• Consultation d’experts afin d’évaluer la faisabilité du plan d’intention. 

• Création d’un PADIT. 

• Mise en œuvre des actions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D. Problématisation 

 

Figure 3 – Localisation des zones d’intervention du 

programme PACTE 
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Nous cherchons ici à analyser le processus PACTE et les PADIT obtenus à l’issue du 

processus, au prisme de la justice sociale et de l’équité territoriale. La justice sociale est définie 

par l’ONU comme étant « fondée sur l’égalité des droits pour tous les êtres humains sans 

discrimination de bénéficier du progrès économique et social ». Pour préciser cette définition 

très générale, nous prenons ici en compte la justice « distributive » telle qu’élaborée par John 

Rawls, qui concerne la répartition juste des libertés individuelles, mais aussi la justice 

« corrective » d’Amartya Sen, qui consiste en la compensation des capabilités1 inégales des 

individus. La justice comme l’équité sont conçus ici comme des construits sociaux, dont la 

perception et l’expression dépendent de paramètres sociaux susceptibles de différer d’un groupe 

à l’autre. L’équité territoriale consiste en la dimension spatiale de la justice sociale, et peut être 

définie comme un « principe d’organisation spatiale des activités sociales tel qu’en tout point 

du territoire considéré les individus et les groupes sociaux bénéficient d’un accès équivalent 

aux avantages de la vie collective, et partagent de façon équivalente les inconvénients 

corrélatifs » (Casteigts, 2013).  

Le programme PACTE, en ce qu’il s’adresse aux territoires ruraux les plus vulnérables et aux 

populations les plus fragilisées, s’intéresse à des préoccupations de l’ordre de la justice sociale 

et de l’équité territoriale. Ces préoccupations nous mènent à nous intéresser à la façon dont 

PACTE a modifié ou non la situation des populations concernées, et à l’inverse la façon dont 

le contexte préexistant aurait pu le modifier, le détourner, ou l’empêcher de fonctionner. 

Comment PACTE, en tant que processus conçu pour être socialement et spatialement 

juste, a-t-il agi sur un contexte local qui a pu le modifier et le limiter ? 

  

                                                           
1 Capacités des personnes à transformer leurs libertés théoriques en libertés en actions réelles, et à faire les choix 

de vie qu’elles désirent. Tous les individus, en fonction de leur capabilité, ne sont pas autant à même que les autres 

de jouir de leurs libertés individuelles.  
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I. Concept et méthode 
 

A. Etat de l’art : participation citoyenne, justice sociale et équité territoriale 

 

Plusieurs champs de recherche en sciences sociales se sont intéressés aux notions de 

justice sociale ou d’équité territoriale en lien avec la participation citoyenne.  

Le champ anglosaxon des environmental science and policy s’est interrogé sur la notion 

de just conservation (conservation juste)2 des ressources, en considérant la participation 

citoyenne comme un outil de justice environnementale (Balazs & Lubell, 2014). Toujours dans 

le domaine de la just conservation, d’autres chercheuses et chercheurs d’intéressent à la façon 

dont les aménagements du territoire créent et reflètent des inégalités territoriales (Daré, 2019 ; 

Venot & Clément, 2013). Par exemple, Daré (2019) s’intéresse à la façon dont des inégalités 

environnementales interviennent dans la gestion de l’irrigation au Burkina Faso. Les 

environmental science and policy s’intéressent également à la gestion participative des 

ressources naturelles (Barnaud & Van Paassen, 2013), en mettant en valeur les dilemmes de la 

décentralisation (Benson & Agrawal, 2010), qui, tout en augmentant les pouvoirs locaux, réduit 

l’autonomie locale. Cette approche semble pertinente à relier au sujet étudié, puisque le 

programme PACTE cherche à faire du niveau local le moteur de la gestion des ressources. 

L’étude des opportunités en termes d’innovation dans la gestion des ressources naturelles du 

côté des démarches participatives, et les rapports de pouvoir à l’œuvre dans ces démarches, y 

occupent aussi une place importante (Cullen, 2014). Cette question de la participation locale 

nous mène à la façon dont est traitée la justice sociale dans ce domaine. Les différents aspects 

de cette justice, à la fois interactive, distributive et procédurale sont analysés par Lukasiewicz, 

qui propose un Social Justice Framework dédié à l’analyse de la gestion des ressources 

naturelles. La justice interactive désigne la façon dont la dignité des personnes impliquées dans 

le processus participatif est reconnue ou non. La justice distributive concerne les résultats de la 

démarche participative, et la justice procédurale le déroulé du processus.  

 La notion de justice sociale est très largement étudiée en sociologie. Couplée à des 

questions d’accès aux ressources pour devenir une justice environnementale en sociologie de 

l’environnement (Alberio & Klein, 2022), elle diffère de l’approche des environmental science 

and policy par son intérêt pour le sentiment d’injustice par exemple, ou la prise en compte de 

                                                           
2 La notion de just conservation invite à s’interroger sur la façon d’établir un compromis entre protection des 
ressources et justice sociale, dans un contexte où les restrictions défavorisent souvent davantage les 
populations les plus vulnérables.  
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situations d’intersectionnalité3. Séparée de questions environnementales, la justice sociale en 

sociologie est étudiée par le biais des inégalités, de genre et d’âge en particulier, mais aussi à 

travers la place de la concertation et du consensus dans les débats. En sociologie politique, J. 

Gaventa, dans les traces de T.H. Marshall, étudie le rôle de la participation dans la construction 

d’une « social citizenship » (citoyenneté sociale)4.  

Cette notion de justice, et plus particulièrement la justice environnementale, peut de plus 

renvoyer au droit de l’environnement. Ce dernier convoque un certain nombre de principes 

comme le principe de responsabilité, la participation du public, et le droit des populations 

locales. Cependant il ne peut être convoqué que marginalement ici : la participation du public, 

bien qu’inscrite dans la Constitution de 2014 en Tunisie, n’est jamais liée précisément à la 

protection de l’environnement. Les principes d’équité intergénérationnelle, de participation et 

de responsabilité sont inscrits dans les projets de Code de l’environnement, mais ce dernier n’a 

pas encore vu le jour. Quand au droit des populations locales, il n’est pas mentionné.    

 S’intéresser à l’équité, puisque l’on aborde des questions de répartition de ressources 

finies, implique un passage par l’économie. En économie politique on s’intéresse alors par 

exemple aux inégalités de genre, à la participation des jeunes et aux interactions entre 

développement économique et répartition des revenus. La même approche peut être utilisée en 

économie de l’environnement, concernant la gestion des ressources naturelles. On se trouve 

alors ici à l’intersection des environmental science and policy et de l’économie de 

l’environnement (Johnson, 2000). L’approche de l’économie du développement permet de plus 

de s’interroger sur le développement juste5 et les formes différentes qu’il peut prendre en 

fonction des populations et des territoires (Sen, 1999). Ce champ, fondateur théoriquement pour 

l’analyse menée ici, puisqu’il combine l’analyse des pouvoirs et les questions de justice, n’offre 

cependant pas de cadre d’analyse de l’action des institutions. Sa dimension contingente éclaire 

d’un nouveau jour le développement durable, notion normative qui, convoquée en économie du 

développement, illustre la difficulté à trouver des compromis entre inclusion, soutenabilité et 

compétitivité. L’économie spatiale offre un cadre de compréhension des difficultés particulières 

aux zones rurales, en analysant la vulnérabilité des ménages ruraux et le soutien public au 

                                                           
3 L’intersectionnalité peut être définie comme « une démarche des sciences sociales visant à intégrer dans l’étude 

des pratiques spatiales la prise en compte des mécanismes de domination divers, liés au sexe, au genre, à la caste, 

à la race, à la communauté, aux générations » (Géoconfluences, d’après Marius, 2016).  
4 Terme forgé par T.H. Marshall (1950) pour exprimer le fait que la citoyenneté soit conditionnée à l’accès aux 

droits sociaux. Il englobe un certain nombre de conditions, « du droit à un certain degré d’assurance économique 

et de sécurité jusqu’au droit à partager pleinement un héritage social et à vivre une vie civilisée selon les critères 

majoritaires de la société ».  
5 Développement économique socialement juste.  
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développement rural (Piras, 2021). La question de la proximité y prend une place importante, 

et elle est complétée par des questionnements sur l’accès aux ressources naturelles.  

 Le développement durable est au centre des discours en développement international, 

où la participation est présentée comme un outil inclusif pour l’atteindre. Elle est étudiée sous 

le prisme de l’engagement citoyen, qui se rapproche de la social citizenship de Marshall. La 

littérature grise des organisations internationales et des bailleurs de fonds y prend une place 

importante, et met en particulier en valeur les notions d’empowerment, d’autonomisation des 

femmes et de développement des zones rurales.  

 La notion d’équité territoriale est avant tout présente en géographie. Le rapport entre 

cartographie et inégalités territoriales est interrogé en géographie humaine et du 

développement. On s’y intéresse à la façon dont les cartes peuvent illustrer des inégalités 

(Talen, 1998), aux échelles appropriées à l’analyse de questions de justice (Schneider, 2014), 

et à la cartographie participative comme façon de redonner ou non du pouvoir aux populations 

locales (Amelot, 2013). L’équité territoriale est analysée au prisme de notions comme 

l’accessibilité, à la fois géographique et organisationnelle, et la proximité (Nordberg, 2020). 

Elle se différencie de la justice spatiale en prenant avant tout en compte des contextes ruraux, 

là où cette dernière s’est à l’origine développée à propos de zones urbaines. La participation à 

la planification territoriale (Farinos Dasi, 2009) et la notion d’empowerment (Daquino, 2017) 

sont également étudiées et critiquées : ont-elles de réels effets, sont-elles réellement efficaces, 

et intègrent-elles réellement les populations concernées ?  Les processus participatifs en eux-

mêmes sont analysés, en convoquant la notion de power assymetries, mais aussi de légitimité 

comme produit de démarches de co-construction (Farinos Dasi, 2009). Enfin, la notion de 

justice sociale et spatiale est nourrie par l’approche de la géographie du genre (Hancock, 2017), 

qui s’intéresse à la façon dont inégalités entre hommes et femmes se reflètent d’un point de vue 

territorial. 

 Le domaine le plus souvent convoqué pour analyser des processus participatifs en eux-

mêmes est la science politique. Une large littérature anglophone y étudie la démocratie 

délibérative et les processus multi-acteurs (ex. Edmunds & Wollenberg, 2002 ; Brouwer, 2013). 

Les auteurs s’intéressent en particulier à l’analyse des pouvoirs, et à leur place dans les 

différentes politiques (Arts & Tatenhove, 2004). Ce type d’analyse peut prendre deux formes : 

l’empowerment (ou disempowerment selon les situations), à la fois dans des contextes de 

transition vers la soutenabilité (Avelino, 2017) et d’évolutions sociales, et les formes d’exercice 

du pouvoir, ce dernier pouvant être « renforçant », « transformant » ou « innovant » (Arts & 

Tatenhove, 2002).  
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On retrouve le même intérêt pour les relations de pouvoirs dans le domaine de l’écologie 

politique. Les conflits entre actrices et acteurs dans la gouvernance environnementale, et la 

construction de politiques de conservation de l’environnement plus ou moins équitables sont 

étudiés (Walker, 2005 ; Blaikie, 2009). On s’interroge également à propos du rôle du pouvoir 

dans la « gouvernance polycentrique », où des centres de décision multiples coexistent : chaque 

acteur peut avoir un type de pouvoir différent, ou alors plusieurs acteurs peuvent se disputer le 

même pouvoir. Morrison distingue par exemple le « power by design » - capacité à prendre des 

décisions – du « pragmatic power » - exercice quotidien du pouvoir au cours d’un processus – 

et du « framing power » - pouvoir d’identifier les problèmes et de créer des normes (Morrison, 

2017). Mais est également particulièrement étudiée la façon dont l’environnement est interprété 

par les acteurs et actrices impliqué.e.s dans sa gestion, et plus généralement l’impact des 

constructions mentales sur les relations entre eux (Blaikie, 2001). La construction du savoir 

semble révélatrice de relations de pouvoir : la science est liée à la politique, dans sa construction 

comme dans ses impacts (Blaikie, 2001 ; Foucault, 1980). Des chercheurs analysent, dans la 

lignée de Foucault, les dynamiques liées au discours comme instrument du pouvoir (Clement, 

2013). S’est de plus développée une écologie politique féministe, qui identifie le genre comme 

une variable de plus dans les relations de pouvoir, conditionnant l’accès aux ressources, et 

différenciant la réalité vécue par les hommes de celle vécue par les femmes (Moeckli & Braun, 

2001).  

 La gestion commune des ressources est étudiée dans le champ de l’analyse 

institutionnelle. L’institutionnalisme est un champ de recherche ancien et pluridisciplinaire, 

mais nous nous intéressons en particulier ici au néo-institutionnalisme, qui s’interroge sur la 

façon dont au sein d’un groupe une organisation favorable à la prévalence des intérêts collectifs 

sur les intérêts individuels peut être construite. On y retrouve l’institutionnalisme critique, qui 

tout en montrant que la rationalité des individus est influencée par des conceptions symboliques 

culturelles des ressources naturelles, critique la conception universaliste des communautés 

(Whaley, 2018). L’école de Bloomington fondée par Elinor Ostrom s’éloigne des questions de 

pouvoir pour se concentrer sur la place des institutions et de leurs dynamiques dans la gestion 

des communs. C’est dans ce contexte qu’a été développé par Elinor Ostrom un « Social-

Ecological System Framework » destiné à étudier le fonctionnement des systèmes de 

gouvernance en rapport avec les ressources (Epstein, 2013 ; Ostrom, 2005). Mais certains 

chercheurs proposent aujourd’hui de réintégrer le pouvoir et les discours au centre de l’analyse 

institutionnelle, afin de quitter la quête de la « bonne forme institutionnelle » au profit d’une 

analyse plus critique des dynamiques institutionnelles (Clement, 2013). C’est dans cette 
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perspective que se place le cadre d’analyse choisi, de Bennett et al. (2018), qui semblait 

particulièrement pertinent pour analyser la manière dont la justice sociale et l’équité territoriale 

ont été pris en compte ou non par le processus participatif PACTE 

 

B. Cadre d’analyse : à l’intersection de l’analyse institutionnelle et de l’écologie 

politique 

 

Nous fonderons notre évaluation sur les travaux de A. Bennett, qui propose de combiner les 

approches des champs de l’écologie politique et de l’analyse institutionnelle pour étudier les 

rapports entre pouvoirs et institutions (Bennett et al., 2018).  

 

a. L’apport de l’analyse institutionnelle 

 

Bennett propose de se référer à l’approche institutionnelle de l’Ecole de Bloomington car 

cette dernière traite de questions relatives à l’action collective, à la gouvernance et à la 

soutenabilité environnementale. Cette approche est convoquée afin d’analyser les institutions 

en présence. En suivant l’approche d’Ostrom, qui définit les institutions comme des 

« prescriptions que les humains utilisent pour organiser toutes les formes d’interactions 

répétitives et structurées » (Ostrom, 2005), Bennett les définit à son tour comme des 

« instruments qui façonnent les contraintes, les opportunités et les incitations que connaissent 

les acteurs lorsqu’ils interagissent entre eux et avec l’environnement ». Les institutions sont 

alors des ensembles de règles, de normes et de stratégies : une norme est un ensemble de règles, 

ces dernières constituant des prescriptions associées de sanctions. Les stratégies sont des 

conceptions communes aux acteurs impliqués dans l’institution, et qui dirigent leurs actions 

sans pour autant avoir de dimension normative. Bennett se réfère également aux différents types 

de règles identifiés dans l’approche institutionnelle : boundary rules, règles de participation, 

position rules délimitant les rôles de chacun, choices rules encadrant le choix des actions 

réalisées, information rules concernant les types de savoirs mobilisés, aggregation rules pour 

l’exercice d’un contrôle sur le processus et scope rules délimitant les résultats du processus 

(Ostrom, 2005).  

 

b. L’apport de l’écologie politique 
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L’analyse institutionnelle est complétée par une approche issue de l’écologie politique, qui, 

comme nous l’avons vu plus tôt, place au cœur de son analyse les rapports de pouvoir. 

L’écologie politique permet donc ici de s’intéresser à la façon dont les pouvoirs influencent les 

interactions entre groupes humains et ressources environnementales.  

Deux courants de l’écologie politique sont mobilisés ici : la tradition de l’économie 

politique néomarxiste, et le poststructuralisme. L’économie politique néo-marxiste intègre 

l’idée que des « structures sociétales stables » déterminent l’accès aux ressources, le contrôle 

sur ces dernières, et donc le pouvoir. On y retrouve également une critique du rapport du 

néolibéralisme à l’environnement : Bennett fait référence à Castree, qui souligne la façon dont 

l’environnement est privatisé et mercantilisé, dans un contexte où la dégradation rapporte du 

profit et où les Etats connaissent une contradiction interne, entre leur rôle de régulateurs et leur 

développement économique fondé sur la dégradation (Castree, 2008). Ce type de structure, dont 

nous approfondirons par la suite le rôle dans la typologie proposée par Bennett, est dénommé 

« power structure ».  

L’approche poststructuraliste de l’écologie politique offre une conception différente du 

pouvoir : sont mis en valeur les constructions contingentes, à la fois individuelles et collectives, 

qui influencent les conceptions, et donc les pratiques et les rapports de pouvoir. Ces 

constructions sont souvent implicites, et sont mentales avant d’être matérielles. On prend ainsi 

en compte, en plus des conditions matérielles de domination, la façon dont les discours, les 

savoirs et des catégories comme le genre ou l’ethnie sont construits, et influencent les rapports 

de pouvoir, en particulier dans l’accès aux ressources. On s’intéresse également à la façon dont 

le langage utilisé pour désigner l’environnement et notre place au sein de ce dernier déterminent 

les conflits (Dryzek, 1997). Ce type de pouvoir, dont il sera question au cours de notre travail, 

est dénommé « power construct ».  

 

c. Institutions, power structures et power constructs 

 

Bennett propose alors de s’intéresser aux relations entre ces trois catégories : institutions, 

power structures et power constructs.  

Comme on peut le voir sur la Figure 4, les institutions recouvrent un certain nombre de 

prescriptions qui déterminent les interactions entre les actrices et acteurs. Ces dernières peuvent 

être très diverses selon les actrices et acteurs en présence, des règles régissant la façon dont des 

décisions sont prises, à celles définissant justement ces règles. En mettant en relation l’analyse 

structurelle des institutions avec les deux catégories de power structures et power constructs, 
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Bennett cherche à créer un cadre conceptuel permettant d’appréhender la façon dont des 

pouvoirs influencent la constitution et les pratiques des institutions, ainsi que la façon dont ils 

sont façonnés par ces institutions. Bennett se base sur l’hypothèse selon laquelle les institutions 

ont le pouvoir de créer de nouvelles power structures et de modifier des power constructs.  

Du côté des power structures, on retrouve les « relations de production » issues de travaux des 

économistes politiques marxistes et néo-marxistes. La production, en tant que processus 

nécessitant un accès et un contrôle des ressources naturelles, et impliquant une accumulation 

de richesse, structure les relations entre l’économie politique et les processus écologiques. 

Bennett fait ici en particulier référence à Blaikie, qui s’intéresse à la façon dont le capitalisme 

dégrade l’environnement. Les relations de « classes », « races », « d’idéologie dominante », 

« d’ethnie » et de « genre » structurent des accès inégaux aux ressources, à leur usage, et plus 

généralement au pouvoir. Ces structures sociales influencent la composition même des 

institutions, mais aussi leurs stratégies, leurs règles et leurs normes, selon les buts envisagés. 

On peut par exemple s’interroger sur l’impact de structures globales comme le capitalisme sur 

des dynamiques locales. Elles peuvent en retour être modifiées par les institutions, qui par leurs 

prescriptions peuvent imposer de nouveaux rapports de pouvoir, lancer de nouvelles 

dynamiques.  

Les power constructs recouvrent un ensemble de construits idéologiques et sociaux qui 

influencent aussi bien les interactions entre acteurs que la construction des savoirs ou des 

rapports matériels à l’environnement. On peut ici s’intéresser aux « discours », qui contiennent 

des présupposés idéologiques reproduits et normalisés dans des cercles sociaux plus ou moins 

larges. L’analyse poststructuraliste met de plus en valeur le fait que les savoirs scientifiques 

soient influencés par ce type de construits sociaux, brouillant ainsi la distinction entre « faits » 

et « récits » (Blaikie, 2001). Les analyses des relations entre pouvoir et savoirs font référence 

aux travaux de Foucault, où la connaissance est une forme de pouvoir : elle donne de la 

légitimité à des formes de gouvernance, à des institutions, tout en étant influencée par les autres 

power constructs à l’œuvre dans ces institutions. Les « savoirs » semblent ainsi liés à d’autres 

construits comme les « identités » et les « subjectivités » : elles influencent la façon dont les 

individus se perçoivent à la fois au sein d’un groupe et vis-à-vis de leur environnement. Les 

identités, déterminées par des construits comme le genre ou la race, déterminent l’accès aux 

ressources des individus.  
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Les rapports entre ces trois catégories permettent à Bennett de faire émerger quatre 

questions directrices dans l’analyse conjointe des institutions et de pouvoirs : Comment les 

institutions influencent-elles les power structures ? Comment les power structures influencent-

elles les institutions ? Comment les institutions influencent-elles les power constructs ? 

Comment les power constructs influencent-ils les institutions ? (Figure 5).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 – Concepts mobilisés dans l’étude des interactions entre pouvoir et institutions 

(Bennett, 2018) 

Figure 5 – Typologie des relations entre pouvoirs et institutions (Bennett, 2018) 
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d. Evaluer une démarche participative au prisme de la justice sociale et de l’équité 

territoriale 

 

Notre objectif a été d’adapter le cadre d’analyse proposé par Bennett à l’évaluation de la 

démarche participative du PACTE et de ses résultats, au prisme de la justice sociale et de 

l’équité territoriale.  

L’approche institutionnelle, en particulier en référence aux communs, suivant les travaux 

d’Ostrom, offre un cadre privilégié à l’analyse d’une démarche participative. Le type 

d’observation que l’on peut faire à propos d’actions collectives, où des élites locales peuvent 

par exemple imposer leur volonté aux autres acteurs jusque dans les choix des règles collectives, 

est très pertinent lorsque l’on s’intéresse à une démarche participative, où peuvent être 

interrogés à la fois les rapports entre acteurs locaux, mais aussi entre acteurs locaux et acteurs 

régionaux et nationaux. L’analyse institutionnelle permet d’identifier les mécanismes qui 

privilégient ou non l’intérêt collectif par rapport à l’intérêt individuel. On peut alors définir 

PACTE comme une institution, qui propose un certain nombre de règles, de normes et de 

stratégies. Le prisme de l’écologie politique permet d’identifier la façon dont PACTE peut être 

influencé par des power structures et power constructs, et peut également modifier les rapports 

de pouvoir existants.   

Les relations de pouvoir, en ce qu’elles déterminent l’accès aux ressources, à leur 

exploitation, et donc aux revenus et à des statuts sociaux plus confortables, permettent de juger 

de façon fine de critères de justice sociale et d’équité territoriale. Le lien aux ressources 

introduit par l’écologie politique invite à donner une attention particulière aux territoires, et aux 

déséquilibres qu’ils connaissent, tout en intégrant d’autres catégories influençant l’organisation 

sociale de manière plus générale. La façon dont une institution, ici PACTE, cherche à 

privilégier la justice sociale et l’équité territoriale, peut être évaluée en fonction de la façon dont 

ses règles et normes modifient les rapports de pouvoir.  

Ce cadre d’analyse a ainsi été utilisé dans un premier temps afin d’interroger les effets du 

PACTE comme institution, en se demandant quelles modifications des rapports de pouvoir ont 

été encouragées par le programme. Puis nous l’avons appliqué à des « histoires » illustrant des 

questions de justice sociale et d’équité territoriale, afin de nous interroger sur les rapports de 

pouvoir sous-jacents à des situations d’inégalités. Nous avons ainsi cherché à adapter ce cadre 

à l’analyse d’une démarche participative, en mettant au centre de notre réflexion les relations 

entre acteurs et accès aux ressources. Bien que ce cadre ait à l’origine été élaboré dans l’optique 

d’analyser des formes de gestion de ressources dites naturelles, nous l’avons élargi à un plan de 



22 
 

développement dans son ensemble ; étant donné que nous étudions des zones rurales, l’accès 

aux ressources dites naturelles détermine en grande partie le pouvoir des parties prenantes.  

 

C. Méthode 

 

Ce travail de recherche a été mené au sein de deux zones d’intervention du programme 

PACTE : Bizerte et le Kef (Figure 3). Pour chacun de ces deux territoires, la méthode d’analyse 

choisie a combiné des entretiens semi-directifs, l’analyse des documents de suivi du programme 

et celle des plans de développement obtenus à l’issue du processus. Il faut cependant préciser 

que les résultats obtenus et l’interprétation qui en est faite ne sont pas à l’abri d’avoir été biaisés 

par des différences d’ordre culturel et linguistique.  

 

a. Le choix du terrain 

 

Deux zones d’intervention du programme PACTE ont servi de cadres au travail de 

terrain. Ce choix a été fait afin de disposer de deux aperçus différents de la façon dont le PACTE 

s’est appliqué à un contexte particulier. Ce choix a permis de questionner certains résultats, de 

mieux identifier les effets du PACTE sur différents territoires, mais aussi de les comparer pour 

les questionner. S’intéresser à l’échelle des zones d’intervention a de plus permis d’étudier la 

façon dont le processus dans son entier s’adaptait à différents contextes, en prenant en compte 

les questions de justice sociale et d’égalité territoriale à l’œuvre sur le territoire.  

Ces zones d’intervention ont été choisies pour les intérêts pratiques, méthodologiques 

et thématiques qu’elles proposaient. La première zone d’intervention étudiée, celle de Bizerte, 

est la plus proche de Tunis, à une soixantaine de kilomètres (Figure 3). La seconde, Le Kef, est 

bien plus éloignée puisqu’elle se situe à environ 170 kilomètres de Tunis ; elle reste cependant 

une des zones les plus proches. La ZI de Bizerte représente une superficie de 9868 ha peuplée 

par un peu plus de 4500 habitantes et habitants. La ZI du Kef est bien plus étendue avec ses 

21 200ha, peuplés par plus de 16 800 habitantes et habitants. Si les ZI de Bizerte et du Kef ont 

été choisies, c’est aussi pour l’importance de la documentation de suivi produite tout au cours 

du processus à leur propos. Le programme PACTE y avait été mené de façon relativement 

conforme à ce qui avait été formellement prévu, et les données finales ont donc rapidement été 

accessibles. Enfin, l’argument principal ayant déterminé le choix de ces zones d’intervention a 

été l’identification de questions de justice et d’équité au cours du processus proposant un intérêt 

théorique dans le cadre de l’analyse de rapports de pouvoir.  
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b. Interroger les effets de PACTE : quatre « histoires » 

 

A partir de cette identification de questions pertinentes à étudier dans chaque ZI, quatre 

« histoires » illustrant des exemples particulièrement parlants d’effets du PACTE en lien avec 

la justice sociale, l’équité territoriale et les relations de pouvoir ont été étudiées. Ces narrations, 

bien que nuancées, illustrent pour deux d’entre elles des effets positifs de PACTE (Partie IV), 

et pour deux d’entre elles des limites du programmes (Partie III). Elles reflètent des situations 

très contrastées entre les ZI de Bizerte et du Kef, qui peuvent être étudiées plus finement au 

prisme du cadre d’analyse présenté précédemment. Nous avons cherché à y identifier le rôle 

des power structures, des power constructs et de l’institution PACTE dans la construction et 

l’évolution des situations étudiées. Ont ainsi été analysés les power structures et power 

constructs précédant PACTE, leurs origines, leur influence au cours du processus participatif, 

la façon dont ils ont pu le limiter ou le modifier, mais aussi la présence de power structures et 

de power constructs au sein de PACTE, et les conséquences du programme en termes de 

modification (ou non) des relations de pouvoir.  

 

c. Les premières sources : des entretiens semi-directifs 

 

L’étude et la caractérisation de ces « histoires » ont été menées au cours d’une série 

d’entretiens semi-directifs. Cette méthode a été choisie afin de permettre des discussions 

souples et spontanées avec les personnes concernées. L’objectif était ici de laisser les personnes 

interrogées libres de mentionner les sujets leur tenant le plus à cœur, afin de les identifier et de 

mieux comprendre les échelles de valeur des populations concernées.  Cela semblait d’autant 

plus approprié que les questions de justice et d’équité sont subjectives, et en grandes parties 

construites socialement.  

Ces entretiens ont été menés à la fois dans la ZI de Bizerte et dans celle du Kef. Ils ont 

concerné des profils divers : membres de l’administration, observatrices et observateurs du 

programme, habitants, membres des Comité de Territoire. Un équilibre en hommes et femmes 

a été recherché chez les personnes interrogées (Annexe 1). Les grilles d’entretien ont été 

adaptées aux différents profils des individus, tout en restant volontairement très larges et 

ouvertes, afin de garantir des entretiens les moins directifs possibles. En réalité, les questions 

listées (Annexes 2, 3, 4, 5) ne constituent que le point de départ de discussions beaucoup plus 

détaillées. Dans le souci d’influencer le moins possible la parole des personnes interrogées, et 
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d’avoir accès aux individus les plus marginalisés spatialement, ces entretiens ont le plus souvent 

été menés sur les lieux de vie ou de travail des personnes concernées.  

 

d. Les documents de suivi du programme et les PADIT 

 

Le second type de source utilisé a été la littérature grise produite au cours du programme 

PACTE : l’ensemble du processus a été documenté, et les rapports produits ont permis 

d’appréhender l’intégralité du processus depuis son commencement. Les rapports 

d’observation des réunions du Comité de territoire en particulier ont fourni de précieux 

renseignements sur la façon dont elles se sont déroulées et sur les interactions entre les 

membres. La partie « Sources » présente l’ensemble des documents de littérature grise 

mobilisés dans ce travail de recherche.  

De plus, les plans de développement, objectifs de la démarche participative de PACTE, 

ont été produits au cours de ces derniers mois : ils ont ainsi pu être étudiés, et ont constitué une 

source privilégiée pour retracer les « histoires » à analyser, mais aussi pour étudier 

quantitativement les effets du programme en termes de justice sociale et d’équité territoriale.  

 

e. Des résultats à nuancer en fonction d’un potentiel biais linguistique et culturel 

 

Il faut cependant noter que les résultats présentés au cours de ce travail ont pu être 

biaisés par trois facteurs : la barrière de la langue, les différences culturelles, ainsi que mon 

affiliation à l’équipe PACTE. Les entretiens ont été menés grâce à deux observatrices du 

programme PACTE, qui ont servi d’intermédiaires entre la majorité des personnes interrogées 

et moi. Etant donné qu’à la fois les questions posées et les réponses fournies étaient traduites, 

des inexactitudes, en particulier dans les citations, peuvent exister. De plus, ce travail reste 

soumis au prisme de ma perception en tant qu’européenne : de potentielles incompréhensions 

du contexte social et culturel, ainsi que des interprétations selon un prisme non approprié, 

restent possibles malgré les précautions prises. Enfin, l’image que je renvoyais, en tant 

qu’étudiante européenne affiliée à l’équipe PACTE, a pu influencer les réponses des personnes 

rencontrées.  
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II. Le programme PACTE : une institution nouvelle conçue pour être 

équitable socialement et spatialement 

 

Le programme PACTE, comme nous l’avons proposé plus tôt, peut être analysé comme une 

institution : un instrument visant à modifier et à structurer des interactions entre acteurs et 

actrices, et entre ces dernier.e.s et leur environnement. Le programme s’est en effet déployé au 

travers d’un certain nombre de principes et de prescriptions, à la fois pour être juste dans son 

processus, et afin de rétablir une certaine équité dans les territoires visés.  

 

A. Un réseau d’acteurs et d’actrices multiscalaire et une approche intégrée 

 

Le programme PACTE cherche à mettre en contact des acteurs et actrices aux liens 

relativement ténus et des domaines d’actions imperméables les uns aux autres. A l’échelle 

nationale, la Direction Générale de l’Aménagement et de la Conservation des Terres Agricoles 

(DGACTA) et l’Office de l’Elevage et des Pâturages (OEP) sont impliqués dans le projet.  

La DGACTA est un organisme situé sous l’autorité du Ministère de l’Agriculture, des 

Ressources Hydrauliques et de la Pêche (MARHP). Ses objectifs sont d’agir pour la 

préservation des ressources environnementales tunisiennes, et plus particulièrement la 

conservation des eaux et des sols (CES). Elle s’est récemment en partie tournée vers 

l’adaptation des terres agricoles au changement climatique. Elle est dans ce contexte 

particulièrement impliquée dans les actions de lutte contre l’érosion, et contre l’assèchement 

des nappes phréatiques. Elle propose ainsi une gestion nationale de l’aménagement des zones 

rurales tunisiennes et de l’usage des ressources qui y est fait.  

L’OEP se situe lui aussi sous l’autorité du MARHP, mais cette fois-ci en tant que conseiller 

et référent technique. Bien que son domaine d’expertise concerne lui aussi les zones rurales, il 

n’est pas automatiquement lié à la DGACTA. Il travaille en effet plutôt au développement du 

secteur de l’élevage, à la « modernisation » des techniques agricoles, et vise à des meilleures 

performances économiques dans les zones rurales tunisiennes. Les domaines d’action de la 

DGACTA et de l’OEP restent donc relativement imperméables, l’un se concentrant sur les 

ressources environnementales, et l’autre sur le développement économique. Avec PACTE, où 

les deux enjeux sont combinés, ces deux entités nationales sont amenées à travailler de manière 

conjointe.  

A l’échelle régionale, le programme PACTE implique les Commissariats Régionaux au 

Développement Agricole (CRDA). Les CRDA, sous l’autorité du MARHP, le ministre de 
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l’agriculture nommant le commissaire le dirigeant, font partie de l’administration déconcentrée 

du pays. Ils travaillent au développement du secteur agricole au sein de leur gouvernorat 

d’autorité. Afin d’atteindre cet objectif, leurs principaux domaines de compétence sont le 

soutien aux récoltes, la protection de la faune et de la flore, et l’encouragement de structures 

d’organisation du secteur agricole6. Les CRDA apparaissent ainsi comme des outils aptes à 

aborder de façon conjointe les enjeux économiques, environnementaux et sociaux que 

connaissent les zones rurales tunisiennes. Mais bien qu’étant sous l’autorité directe du MARHP, 

ils ne sont pas automatiquement en lien avec la DGACTA ou l’OEP. Dans le cadre de PACTE, 

ils suivent les directives de la DGACTA, et travaillent avec l’OEP dans la mise en œuvre 

d’activités génératrices de revenus (AGR).  

A l’échelle locale a été créé un nouvel acteur du développement par le programme PACTE. 

Il s’agit des Comités de Territoire (CT), des organes responsables de la planification du 

développement dans chacune des zones d’intervention. Bien que chaque CT soit animé par deux 

membres du CRDA, il reste un organe local ne couvrant qu’une zone limitée de chaque 

gouvernorat. Chaque CT se compose de cinq collèges (Figure 12) : les représentantes et 

représentants des Territoires de Vie (TV), les jeunes porteuses et porteurs de projet, la société 

civile, le secteur privé, et l’administration. La réunion d’acteurs et d’actrices très varié.e.s vise 

à permettre une approche intégrée innovante, où sont traités de manières conjointe l’ensemble 

des enjeux touchants les territoires concernés.  

 

B. Un nouvel ensemble de normes et de règles  

 

Le programme PACTE peut être considéré comme une institution, en ce qu’il représente un 

instrument qui « façonne les contraintes, les opportunités et les incitations que connaissent les 

acteurs lorsqu’ils interagissent entre eux et avec l’environnement » (A. Bennett) : il se constitue 

d’un ensemble de normes et de règles que l’on retrouve à chaque étape du processus (diagnostic, 

propositions d’actions, création d’un Comité de Territoire, élaboration d’un plan d’intention 

par le CT, consultation d’experts, création du PADIT, mise en œuvre).   

 

a. Approche intégrée 

 

                                                           
6 Site du Ministère de l’Agriculture, des Ressources Hydrauliques et de la Pêche 
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La première norme appliquée au sein du PACTE est celle de l’approche intégrée, c’est-

à-dire une approche intégrant différentes échelles, différents actrices et acteurs, et différents 

secteurs. Comme nous l’avons montré précédemment, cette approche est d’abord rendue 

possible par un réseau d’acteurs multiscalaire. Mais elle est également mise en œuvre tout au 

long du processus, grâce à plusieurs règles de fonctionnement.  

D’abord, la zone d’intervention considérée est prise en compte de façon systémique. 

Aucun domaine d’intervention n’avait été prédéfini avant le début du processus participatif, et 

les domaines d’intervention identifiés au cours du programme ne sont pas cloisonnés. Le 

programme PACTE se fonde sur un diagnostic territorial mené dans chaque zone 

d’intervention : l’approche territoriale privilégiée permet de donner un aperçu systémique de la 

zone, et de la façon dont différents enjeux s’entrecroisent. Cette règle s’applique également aux 

découpages faits de la zone d’intervention ; chaque ZI est constituée d’un ensemble d’Unités 

Territoriales Homogènes (UTH), qui 

proposent des caractéristiques similaires 

à la fois en termes environnementaux, 

sociaux et économiques. Chaque UTH 

se compose de Territoires de Vie (TV), 

les zones que s’approprient les 

différentes communautés, à la fois dans 

leurs activités économiques, leurs liens 

sociaux, et leur ancrage 

environnemental (Figure 6). La ZI de 

Bizerte se compose de 7 UTH et 14 TV 

(Figure 7), tandis que la ZI du Kef se compose de 4 UTH et 12 TV (Figure 8).  

Cette approche territoriale a été renforcée par la prise en compte d’enjeux multiples et 

complémentaires tout au long de la démarche. Au cours de l’étape de proposition d’actions de 

développement par les habitantes et habitants des territoires, aucune thématique n’avait été 

prédéfinie par le CRDA. Les thématiques des actions proposées sont donc très variées : activités 

génératrices de revenus, eau potable, irrigation, conservation des eaux et des sols, foncier, 

formation, machinisme, transport, infrastructures par exemple. Et pendant le processus de 

planification, les actions n’ont pas été classées selon leur thématique, mais plutôt selon l’enjeu 

auxquels elles répondaient, en prenant en compte la complexité de chaque situation. Par 

exemple, dans la zone d’intervention de Bizerte, l’enjeu de « Durabilité du secteur de 

l’élevage » comporte des actions en lien avec les actions génératrices de revenus, mais aussi la 

Figure 6 – Découpage territorial proposé par PACTE 

(Diagnostics territoriaux) 
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CES, l’accès à l’eau, et le renforcement des capacités. Si l’on se réfère aux acteurs présentés 

précédemment, là où ce type d’enjeu aurait auparavant relevé de l’action de l’OEP, des actions 

relevant des compétences de la DGACTA interviennent également.  

Figure 7 – Unités Territoriales Homogènes et Territoires de Vie composant la Zone d’Intervention de 

Bizerte (Diagnostic territorial de Bizerte) 
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Figure 8 – Unités Territoriales Homogènes et Territoires de Vie composant la Zone d’Intervention du 

Kef (Diagnostic territorial du Kef) 

 

b. Participation citoyenne 

 

La deuxième norme pouvant être mentionnée ici est celle de la participation citoyenne. 

L’objectif de cette norme est à la fois d’améliorer la qualité des projets de développement, de 

rendre ces derniers plus inclusifs, et de favoriser l’action collective dans un contexte de sociétés 

rurales déstructurées. Les phases de diagnostic participatif et de recueil de propositions 

d’actions ont impliqué directement environ 4 300 participantes et participants dans l’ensemble 

des zones d’intervention, dont 35% de femmes (Braiki et al, 2022).  

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette norme dans le processus PACTE, la règle a 

été fixée de fonder l’action sur un savoir collectif formé de manière participative, grâce à la 

phase de diagnostic. Ce diagnostic a été réalisé de manière participative, en recueillant des 

témoignages des habitants de la zone d’intervention. Ont été réalisés des entretiens individuels, 

des entretiens collectifs, des cartes parlées7, des récits de vie et des ateliers de restitution, afin 

d’établir un compte-rendu du contexte de mise en œuvre de PACTE. Des participants de toutes 

les UTH et de tous les territoires de vie ont présenté les points forts et faibles de leur lieu de 

vie, ainsi que ses caractéristiques en termes d’occupation des terres, d’accès à l’eau, d’activités 

économiques, de transport, d’éducation, de santé, et de ressources environnementales. Le 

découpage territorial adopté, qui remplace le découpage administratif classique, place les 

habitants et leur vie au centre des préoccupations. Dans la zone d’intervention de Bizerte ont 

ainsi été menés 227 entretiens individuels, 209 entretiens collectifs, 17 cartes parlées, 14 récits 

de vie, et 14 ateliers de restitution (Figure 9). Au Kef, un total de 244 entretiens de tous types 

a été réalisé (Figure 10).  

                                                           
7 La personne interrogée dessine une carte de son territoire et identifie les éléments selon elle les plus importants. 
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La deuxième règle de mise en œuvre de la participation citoyenne a été de donner un 

rôle prédominant au débat citoyen. Ce dernier est encouragé et demandé : dès la phase de 

diagnostic, des ateliers de restitution ont été organisés afin de permettre aux personnes 

concernées de réagir aux résultats obtenus, et de proposer des modifications. Des méthodes 

Figure 9 – Carte de localisation des entretiens de la ZI de Bizerte (Diagnostic 

territorial de Bizerte) 

Figure 10 – Carte de localisation des entretiens de la ZI du Kef (Diagnostic territorial 

du Kef) 
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variées ont été mises en œuvre afin de permettre à tous et toutes de s’exprimer au cours de 

l’intégralité du processus : à l’oral pendant des réunions publiques ou des entretiens pour les 

phases de mobilisation et de diagnostic, par écrit de manière anonyme au moment de proposer 

des actions. Ces différentes méthodes concernaient l’ensemble de la population, mais la 

facilitation des réunions des Comités de Territoire, plus réduits, a cherché à agir de même. Les 

CADR qui animaient les réunions ont été formés à encourager la libre parole de toutes et tous. 

 

Afin de faire de la participation citoyenne une réalité, la participation a été ouverte à 

l’ensemble des habitants des territoires concernés pour une partie du processus. L’intégralité 

des habitantes et habitants ont pu proposer librement les actions qu’elles et ils souhaitaient voir 

mises en œuvre sur leur territoire en remplissant anonymement des « fiches-actions » 

distribuées lors de réunions et dans des lieux fréquentés par la population. Ont ainsi été 

recueillies 2222 propositions d’actions dans la ZI du Kef, et 1224 propositions d’actions dans 

le ZI de Bizerte. C’est également lors de réunions publiques qu’ont été identifiés les principaux 

enjeux à prendre en charge dans chaque Territoire de Vie ; les participantes et participants ont 

ensuite voté pour établir une priorisation entre les différents enjeux. C’est à partir de ces enjeux 

et des actions proposées que chaque Comité de Territoire a réalisé un Plan d’Adaptation et de 

Développement Intégré des Territoires.  

 

A partir de la phase de planification, la participation citoyenne a été encouragée par la 

création d’un mécanisme de représentation des habitantes et habitants. Une partie du Comité de 

Territoire de chaque ZI est composé de représentantes et représentants de la population : une 

représentante et un représentant ont été élus dans chaque Territoire de Vie. Le collège des 

représentantes et représentants des Territoires de Vie est complété par un collège de jeunes 

porteuses et porteurs d’idées, choisi.e.s au cours d’un processus de sélection (propositions de 

projets et sélection par un jury) parmi la population de la zone. Les autres membres du comité, 

minoritaires, sont issus de la société civile, de l’administration locale et du secteur privé.  

 

Un point particulièrement crucial, qui différencie le programme PACTE de nombreuses 

autres démarches participatives, a été de donner un rôle décisionnaire aux Comités de Territoire. 

Les Comités ont décidé de l’intégralité du contenu des plans. Ils ont établi une charte présentant 

les principaux enjeux et principes de leur action, ont regroupé les propositions d’action par 

enjeu de développement, les ont budgétisées, priorisées et localisées (Figure 11). 
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Bien qu’aucun recours n’y ait été fait, une procédure en cas de conflit au sein des comités 

de territoires avait été prévue : en cas de désaccord entre les différents collèges, un vote devait 

avoir lieu. Or, dans un souci de justice et de respect de la volonté des habitantes et habitants, le 

collège des représentantes et représentants des Territoires de Vie représentait un nombre de 

voix supérieur aux autres collèges (Figure 12). Les membres des autres collèges, qui n’avaient 

pas été élus, ne pouvaient normalement pas imposer leurs décisions aux représentantes et 

représentants de la population. Le rôle prééminent de ces dernier.e.s s’est illustrée au cours du 

processus par le fait qu’il leur revenait de décider des bénéficiaires des actions mises en œuvre, 

ou alors que le PADIT, afin d’être validé, devait être signé par une majorité d’entre elles et eux.  

 

Figure 11 – Etapes de la planification 

menée par les Comités de Territoire 

(PADIT de Bizerte et du Kef). Chaque 

S correspond à une réunion du CT. 
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Dans le souci de garantir la participation citoyenne, et par opposition à un grand nombre 

d’autres démarches participatives, les expertes et experts scientifiques n’ont eu un rôle que 

consultatif au cours de la démarche. Une inversion s’est opérée par rapport aux processus 

participatifs les plus courants, où les comités d’habitantes et d’habitants ont souvent un rôle 

consultatif, et où les décisions finales sont prises par l’administration et les experts. Dans 

PACTE, l’avis des expertes et experts sur les actions proposées et sélectionnées, et leur 

emplacement, a été demandé lors de la réalisation des grappes d’actions et après la réalisation 

d’un premier plan d’intention. L’objectif de cette chronologie était de ne pas empiéter sur les 

connaissances qu’avaient les habitantes et habitants de leur territoire, avec des avis techniques 

et scientifiques venus « d’en haut ». S’établissait une sorte d’aller-retour entre le CT et les 

experts au cours duquel chaque avis devait être partagé et justifié et auquel l’autre groupe 

pouvait s’opposer. Tout avis non argumenté pouvait être automatiquement rejeté. A la fin 

l’objectif était d’aboutir à un consensus entre le CT et les experts et experts.  

 

c. Inclusion 

 

La troisième norme inscrite dans l’institution PACTE a été celle de favoriser l’inclusion, 

en cherchant à quitter un schéma où ne seraient entendues que les personnes les plus puissantes 

et favorisées socialement.  

 

Cette inclusion s’exprime d’abord d’un point de vue territorial : l’intégralité de la Zone 

d’Intervention, même – et surtout – les territoires les plus marginalisés, doit être inscrite dans 

Figure 12 - Composition des Comités de Territoire (Dossiers pour l’expertise des plans d’intention) 
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le processus. Au cours des étapes impliquant l’intégralité de la population (diagnostic, votes sur 

les enjeux, propositions d’action), des campagnes de mobilisation ont été menées dans tous les 

territoires. Des visites ont été faites dans l’intégralité des douars8, et les entretiens devaient 

couvrir tous les territoires, y compris les plus difficilement accessibles (Figures 9 et 10). Une 

attention particulière devait être donnée au fait que chaque personne qui souhaitait se mobiliser 

en aurait la possibilité. Cette inclusion s’exprime aussi du point de vue du niveau socio-

économique : les populations les plus vulnérables doivent être encouragées à participer, et les 

campagnes de mobilisation doivent faire un effort particulier pour les toucher.  

 

L’inclusion a également été favorisée au cours du processus par des règles d’inclusion 

des femmes. Bien que d’un point de vue législatif et institutionnel les femmes tunisiennes soient 

relativement inclues, un contexte socioculturel patriarcal tend à limiter leur implication 

politique et sociale réelle dans les zones rurales (Fautras, 2016). Les projets de développement 

passés ont par exemple souvent seulement consulté les « chefs de familles ». De plus, leur 

autonomie financière, en particulier dans les zones rurales, est souvent marginale. Si les femmes 

effectuent des travaux agricoles, elles se voient confier de relativement « petites tâches » 

(cueillette, pâturage, traite), et, en tant que travailleuses agricoles, gagnent un salaire de moitié 

inférieur à celui des hommes (Fautras, 2016). Dans le souci de ne pas invisibiliser les 

préoccupations spécifiques aux femmes face à une participation masculine plus massive au 

cours des phases de diagnostic, les votes de priorisation des enjeux ont été différenciés entre 

hommes et femmes. Ces dernières subissent généralement plus de difficultés d’accès aux 

transports, à l’éducation, et aux soins de santé (Fautras, 2016). La règle principale d’inclusion 

des femmes a été d’obligatoirement élire une représentante et un représentant pour chaque 

territoire de vie. Bien que cette exigence ait été difficile à remplir, des candidates étant souvent 

plus difficiles à trouver, et certains habitants étant réticents cette idée, aucune exception n’a été 

autorisée. Le nombre total de candidats et de candidates illustre ce type de difficulté : on a pu 

compter un total de 164 candidatures d’hommes sur l’intégralité des zones d’intervention, 

contre 90 du côté des femmes. Dans 68% des territoires de vie, il n’y a eu qu’une seule 

candidate, contre 34% pour les candidats (Synthèse de la constitution des CT). Au cours des 

réunions publiques, et des réunions du comité de territoire, des efforts ont été faits pour 

favoriser la présence des femmes : les animateurs et animatrices demandaient aux hommes 

d’aller chercher les femmes qui n’avaient pas trouvé de moyen de transport, ou des ateliers 

                                                           
8 Villages 
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supplémentaires étaient organisés. Même si ce type d’action ne permet sans doute pas de limiter 

l’influence des hommes sur les femmes, en particulier lors des votes ou de la défense de 

certaines actions plutôt que d’autres au cours de la planification, un contexte favorable à leur 

libre expression a été promu.  

 

Des règles d’inclusion des jeunes ont également été inscrites dans le processus, afin de 

répondre à un contexte où ces derniers tendent à quitter les territoires ruraux marginalisés, par 

manque d’opportunités économiques. C’est pour cette raison qu’a été créé un collège de jeunes 

porteuses et porteurs de projets au sein de chaque comité de territoire. Un appel a été lancé, lors 

des réunions publiques et sur les réseaux sociaux, afin que des jeunes porteuses et porteurs 

d’idées innovantes puissent présenter leur projet dans une courte vidéo. Ils ont par la suite été 

sélectionnés sur des critères d’innovation, de plus-value collective de leur projet, et 

d’implication sur le territoire.  

 

d. Transparence 

 

Enfin, dans le souci de respecter une norme de transparence, plusieurs règles de 

fonctionnement ont été suivies au cours du processus.  

 

Dans un premier temps, toutes les réunions de mobilisation puis celles de vote de 

priorisation des enjeux, ou encore de restitution des diagnostics, ont été publiques. Les résultats 

devaient être présentés aux populations concernées afin de leur permettre d’en débattre, de les 

modifier, d’en proposer de nouvelles interprétations, et de les valider.  

 

Les procédures de vote devaient également suivre une exigence de transparence. Les 

élections des représentantes et représentants des territoires de vie se sont faites en public ; des 

urnes avaient été installées, et les participants ont pu participer au dépouillage. C’est 

probablement pour cette raison que les résultats des votes ont été peu contestés, et qu’aucun 

conflit n’a éclaté à ce moment.  

 

Au cours de la planification, toutes les informations et décisions du comité de territoire 

doivent être transmises à l’intégralité de la population. Les représentantes et représentants 

servent de relais des informations vis-à-vis de leur territoire de vie, et répondent aux questions 

des autres habitantes et habitants. Des référentes et référents thématiques ont été choisi.e.s 
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parmi les représentantes et représentants, en fonction des sujets avec lesquels ils se sentaient 

les plus à l’aise, afin que les populations sachent à qui poser leurs questions selon la thématique 

concernée.  

 

Le programme PACTE s’exprime ainsi d’abord comme un ensemble de normes et de règles 

devant être appliquées tout au long du processus. On peut ainsi le définir comme une institution.  

 

C. Une volonté de proposer de nouveaux power structures et power constructs 

 

L’objectif de PACTE, en tant qu’institution, est dans une certaine mesure de modifier les 

power structures et les power constructs à l’œuvre sur le territoire. Les normes et règles 

proposées laissent entrevoir les changements souhaités et encouragés en termes de relations de 

pouvoir.  

 

Du point de vue des power structures, ces normes semblent d’abord servir l’objectif de 

donner un pouvoir politique aux communautés locales. Les populations rurales sont en effet 

peu représentées dans les sphères politiques tunisiennes majoritairement urbaines. Elles 

acquièrent ici un réel pouvoir politique, en participant à la planification du développement de 

leur territoire. Le programme PACTE propose de s’éloigner d’un modèle « top-down » de 

l’aménagement et du développement, en inversant les rapports de pouvoir : les réels 

décisionnaires sont des habitantes et habitants des territoires concernés, et les membres de 

l’administration et expertes et experts techniques sont supposés n’avoir un rôle que de 

facilitation, d’information, et de consultation. Les populations locales participent de plus à des 

actions de conservation des eaux et des sols, et plus généralement de leur environnement, là où 

ce type de mesures de protection consiste généralement en un ensemble de limites et 

d’interdictions imposées depuis le haut, et en réalité peu respectées. Les habitantes et habitants 

prennent pour la première fois une place active dans ce genre de planification.  

Toujours du point de vue des power structures, le programme PACTE cherche à donner un 

pouvoir à des catégories de population défavorisées et marginalisées. Il se fonde sur une 

réflexion en termes de rétablissement d’une équité, à la fois entre ces zones fragilisées où 

PACTE est mis en œuvre et le reste du territoire tunisien, et entre les populations bénéficiant 

de ressources et celles n’y ayant pas accès au sein de chaque zone d’intervention. L’objectif est 

ainsi de contrebalancer des relations de production héritées ; en donnant de nouvelles 

opportunités économiques aux populations défavorisées et marginalisées, ces nouvelles sources 
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de revenus pourraient réduire les inégalités. Là où les populations rurales concernées par le 

PACTE sont déjà paupérisées et marginalisées socialement, le programme s’intéresse aussi à 

des catégories de population doublement ou triplement défavorisées, comme les femmes et les 

jeunes. Les femmes subissent en effet, en plus des difficultés existant pour l’intégralité des 

habitants, une absence d’autonomie financière, des difficultés d’accès à la santé, à l’éducation, 

et aux transports. Les jeunes subissent plus particulièrement un manque d’opportunités 

économiques et des difficultés d’accès à l’éducation. Le PACTE cherche alors à rétablir une 

plus grande équité dans l’accès aux ressources, en contrebalançant des schémas issus du modèle 

capitaliste et libéral appliqué à l’agriculture tunisienne. On peut par exemple penser aux petits 

agriculteurs, qui ne peuvent pas maintenir leur compétitivité face aux grandes exploitations, et 

sont contraints de multiplier leurs sources de revenus.  

 

Du point de vue des power constructs, le PACTE cherche à modifier la façon dont ces 

catégories déjà défavorisées politiquement et économiquement peuvent subir des préjudices 

socio-culturels. Le programme valorise une reconnaissance de l’indépendance économique des 

femmes et de leur rôle politique, par opposition aux dynamiques de pouvoir fondées sur 

l’héritage patriarcal. De même il donne l’opportunité à des populations jeunes de s’affirmer 

comme actrices de l’aménagement du territoire, et de pouvoir revendiquer des idées innovantes, 

dans un contexte socio-culturel où le respect et l’autorité sont acquis avec l’âge.  

Dans une perspective de modification des power constructs toujours, le PACTE cherche 

à encourager une modification des rapports entre administration et habitantes et habitants. Le 

recours à une démarche participative vise à restaurer une confiance entre elles et eux, tout en 

donnant une attention particulière au fait que les populations locales puissent se sentir 

respectées et écoutées. Donner de la valeur à l’avis de personnes non « expertes » et non 

membres de l’administration n’est symboliquement pas anodin. Plus généralement, on semble 

chercher à dépasser les différences culturelles séparant la Tunisie urbaine de la Tunisie rurale. 

Une attention particulière est donnée au discours utilisé par les CADR présentant PACTE aux 

populations : les formations de ces derniers donnent une place importante au fait de ne pas 

utiliser de « discours descendant », et de ne pas être discriminant en fonction du genre, du 

niveau d’instruction ou des ressources économiques.  

De plus s’opère ici un changement de la place des connaissances dans les actions de 

développement. Est reconnu le rôle du savoir comme forme de pouvoir, dans un contexte où il 

détermine les conceptions des responsables de l’aménagement, et donc les choix politiques et 

économiques faits. Or, une légitimité est ici donnée à des connaissances forgées par la pratique 
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d’un lieu, plutôt que par des savoirs techniques et scientifiques. Les habitantes et habitants 

peuvent ainsi se réapproprier l’aménagement de leur espace de vie quotidien.  

 

Le schéma ci-dessous illustre les changements en termes de normes, de power structures et 

de power constructs attendus dans le cadre du programme PACTE.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 13 – Changements attendus en théorie dans le cadre du programme PACTE 
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D. Quelle traduction de ces normes dans les plans de développement issus du 

processus ? 

 

Nous pouvons alors nous interroger sur la façon dont ces normes ont influencé ou non les 

Plans d’Adaptation et de Développement Intégré des Territoires obtenus à l’issue du processus 

participatif.  

 

a. Approche intégrée 

 

Dans un premier temps, l’approche intégrée suivie au cours du processus du PACTE se 

reflète dans l’organisation des plans de développement. Des « grappes d’actions » sont 

présentées : il s’agit des principaux enjeux identifiés, constitués d’un ensemble d’actions aux 

thématiques multiples supposées y répondre. Ces grappes d’action varient selon les zones 

d’intervention, et abordent des domaines très variés mais complémentaires. L’approche 

systémique a conduit à prendre en compte la complexité des situations de marginalisation et de 

vulnérabilité.  

 

A Bizerte, 139 actions différentes et 357 actions localisées9 sont inscrites dans le PADIT. 

Ces actions se répartissent en sept principales grappes d’action : 

• Renforcer la durabilité du secteur de l’élevage 

• Valoriser les parcours et les forêts 

• Améliorer les conditions de vie 

• Améliorer l’approvisionnement en eau d’irrigation 

• Désenclaver le territoire 

• Améliorer l’accès à l’eau potable 

• Lutter contre l’érosion 

Au Kef, 65 actions différentes et 191 actions localisées sont prévues dans le PADIT. Ces actions 

se répartissent en quatre principales grappes d’action : 

• Améliorer les conditions de vie 

• Protéger les terres agricoles de l’érosion 

• Désenclaver le territoire 

                                                           
9 Actions prévues au total sur le territoire, répétées autant de fois qu’elles sont prévues dans des zones 
différentes.  
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• Soutenir l’indépendance économique des femmes 

 

b. Participation citoyenne 

 

La norme de la participation citoyenne, en ce qu’elle a structuré le processus de 

réalisation des PADIT, se retrouve dans toutes les composantes de ce dernier. La façon dont a 

été mise en œuvre cette participation a cependant pu créer des différences entre les zones 

d’intervention. On peut faire le constat que la zone d’intervention de Bizerte, où 357 actions 

ont été inscrites dans le PADIT, est de loin la zone où le plan est le plus fourni. A titre de 

comparaison, le PADIT du Kef comporte 191 actions. Comme le montre la Figure 14, cette 

différence ne vient pas d’un décalage dans le nombre de propositions d’actions faites par les 

habitants, ni d’un tri plus important par le comité de territoire du Kef. Le principal contraste 

entre les zones de Bizerte et du Kef réside en la différence entre le nombre d’actions proposées 

par les habitantes et habitants, et le nombre d’actions différentes proposées. On peut faire le 

constat qu’à Bizerte, les actions proposées ont été bien plus diversifiées qu’au Kef, ou que dans 

toutes les autres zones d’intervention. Cela s’explique par des procédures participatives 

différentes.  

La deuxième phase du processus, qui consistait en la priorisation des enjeux et la 

proposition d’actions de développement, s’est déroulée entre septembre et décembre 2019. A 

Bizerte, ces deux étapes ont été mises en œuvre aux cours d’ateliers : les participantes et 

participants proposaient par écrit toutes les actions qu’elles et ils souhaitaient voir réalisées, 

afin de se familiariser avec le format et de poser toutes leurs questions. Puis elles et ils ont été 

répartis en groupes, afin de remplir collectivement des fiches-actions. Des fiches-actions ont 

également été distribuées dans le territoire, mais la majorité des actions proposées l’ont été 

pendant les ateliers collectifs (Braiki et al, 2022). C’est ici que réside la principale différence 

avec les autres zones d’intervention, où les fiches-actions n’ont pas été remplies collectivement. 

La majeure partie d’entre elles ont été remplies lorsqu’elles ont été distribuées dans le territoire, 

ou alors individuellement au cours des ateliers. Cela explique que le nombre de propositions 

d’actions au Kef soit presque deux fois supérieur à celui de Bizerte : les mêmes actions étaient 

répétées de nombreuses fois. Au total, si l’on considère les actions différentes proposées, 498 

ont été comptées à Bizerte, contre 361 au Kef (Figure 14).  

 

TV Propositions 
recueillies 

Propositions 
différentes 
recueillies 

Réunion du 
CT 3 : 

Réunion du 
CT 4 : 

Réunion du 
CT 5 : actions 
localisées 

Réunion du 
CT 6 : actions 
localisées 
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actions 
distinctes 

actions 
distinctes 

Bizerte 1224 498 252 139 358  
 
 
 

357  

Kef 2222 
 
 
 
 

361 202 74 212 191 
 

Figure 14 – Evolution du nombre d’actions au cours du processus participatif : comparaison entre 

Bizerte et le Kef 

 

Les différences dans la façon dont a été mise en œuvre la participation citoyenne a 

également influencé les types d’actions proposées : 862 propositions d’actions collectives10 ont 

été collectées à Bizerte, contre 234 au Kef. Cela s’explique par le fait que, dans des zones rurales 

déstructurées socialement depuis des décennies, il n’existe pas de plateforme favorable aux 

réflexions collectives. Le PACTE, en plus de mettre en œuvre une participation citoyenne, 

semble offrir des possibilités en termes de favorisation d’une participation de la population en 

tant qu’ensemble, et non en tant qu’agrégat de volontés individualistes. Cette approche a eu une 

influence sur les actions inscrites dans les PADIT : sans réflexion collective, les habitantes et 

habitants tendent à privilégier des actions génératrices de revenus déjà connues, considérées 

comme plus sûres et plus facilement finançables (Braiki et al, 2022). Au contraire, dans une 

situation de discussion collective, les actions proposées ne sont plus seulement des requêtes 

auprès de l’Etat, mais peuvent devenir des projets forgés par les habitantes et habitants (Braiki 

et al, 2022).  

 

c. Inclusion 

 

On peut ensuite s’interroger sur la façon dont la norme d’inclusion s’est effectivement 

retranscrite dans les PADIT.  

Nous avons pour cela réalisé une analyse quantitative des actions proposées dans les 

PADIT de Bizerte et du Kef. Du point de vue de l’équité territoriale, nous avons pris en compte 

le nombre d’actions et le nombre d’actions au km² de chaque territoire de vie, afin d’identifier 

de potentielles inégalités. Ces résultats sont à nuancer, étant donné que l’analyse quantitative 

                                                           
10 Bénéficiant à plus d’un ménage 

/2,4 /2 /1,8 x2,5 

/6 /1,3 /2,7 x2,8 
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ne prend pas en compte l’intégralité des causes pouvant influencer ces situations ; ils offrent 

cependant un point d’entrée d’analyse de l’équité territoriale et de la justice sociale.  

Dans la ZI de Bizerte, les zones de montagne les plus difficilement accessibles, 

Mouaissia et El Hammem, se situent parmi les zones ayant obtenu le plus d’actions (Annexe 

6). Ces chiffres sont moins frappants lorsqu’on les rapporte à la superficie des territoires : 

Mouaissia reste en tête, et El Hammem se situe au milieu du classement. Cela s’explique plus 

par la taille de ce dernier territoire, par ailleurs relativement peu peuplé. On peut ici se dire que 

le processus a favorisé certains territoires plus marginalisés que d’autres, et a donc cherché à 

rétablir un équilibre, une équité au sein de la zone. Cependant les Territoires de Vie ayant 

obtenus le moins d’actions sur leur territoire sont ceux de l’UTH Maljaes-Grandes fermes 

(Kharrouba, Zabbouz et Sidi Salem), ce qui n’est pas imputable à leur taille : ils sont également 

en bas du classement en termes d’actions au km². Ces territoires de vie, bien que connaissant 

peu de difficultés d’accessibilité, sont peuplés par des populations particulièrement vulnérables, 

marginalisées économiquement et socialement. PACTE semble ici avoir reproduit une 

dynamique préexistante, en reflétant l’invisibilisation de certaines populations. Si l’on se réfère 

au nombre total d’actions, les territoires de vie de Kharrouba, Zabbouz et Sidi Salem n’en ont 

chacun obtenu qu’entre 1 et 2%. Cela signifie que les 11 territoires de vie restant se répartissent 

95% des actions. En s’intéressant à la répartition des actions de chaque territoire de vie entre 

différentes catégories (Annexe 7), on fait le constat que dans la plupart des territoires de vie, la 

majorité des actions sont dédiées à l’agriculture et à l’élevage, ce qui correspond au fait que ces 

catégories étaient les plus représentées au niveau des propositions d’action. Cependant, les 

personnes manquant d’opportunités économiques, qui ne sont pas propriétaires foncières et qui 

ne trouvent pas d’emploi agricole, semblent relativement peu prises en compte : des activités 

non agricoles ne sont inscrites que dans trois TV sur quatorze.  

Dans la ZI du Kef, les deux Territoires de Vie recevant les plus gros pourcentages du 

nombre d’actions total sont Hmarna et Ouled Zid (Annexe 8), avec 12% chacun. Là où Ouled 

Zid est la zone la plus marginalisée et paupérisée de la zone d’intervention, et où il semble donc 

équitable qu’elle reçoive davantage d’actions, la place de Hmarna semble plus surprenante, car 

ce territoire n’était pas autant en difficulté. Comme à Bizerte, et de façon plus marquée encore, 

les Activités Génératrices de Revenus (AGR) représentent la majorité des actions inscrites dans 

chaque territoire de vie (Annexe 9). L’UTH Sers reçoit la majorité des AGR, des actions 

concernant les forêts et parcours, et des actions concernant le transport et les infrastructures. Il 

semble mieux représenté que les deux UTH tournés vers Ksour, qui à eux deux n’obtiennent la 

majorité des actions que pour l’eau potable et le machinisme (Annexe 10). Si l’on s’intéresse 
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aux actions prioritaires dont la mise en œuvre a débuté tôt dans le processus, l’UTH Sers semble 

là aussi légèrement mieux représenté. Ouled Zid, le territoire le plus en difficulté et marginalisé 

au début du processus, a bénéficié de 9 actions prioritaires sur 10, ce qui semble correspondre 

à un souci d’équité entre les territoires. Le seul territoire ayant bénéficié de l’ensemble des 

actions prioritaires est Hmarna, qui n’est pourtant pas plus en difficulté que les autres (Annexe 

11).  

 

Du point de vue de l’inclusion réelle des femmes dans les PADIT, on peut dans un 

premier temps faire la remarque que contrairement à Bizerte où elles ne sont pas explicitement 

visées dans les enjeux constituant les grappes d’actions, un enjeu de « Promotion de la femme 

rurale » existe au Kef. Les Annexes 12 et 13 comparent les résultats obtenus lors des votes de 

priorisation des enjeux au cours de la phase 2 du processus, avec la représentation de ces enjeux 

dans les PADIT de Bizerte et du Kef. Les chiffres présentés dans la colonne la plus à droite 

représentent le pourcentage d’actions visant réellement chaque enjeu dans chaque territoire de 

vie : pour cette raison, le choix a été fait de considérer à la fois les actions spécifiques au 

territoire de vie et les actions prévues pour l’ensemble de la zone d’intervention. On peut 

d’abord noter que les résultats sont à nuancer : certains enjeux priorisés à la phase 2 sont 

transversaux et n’ont pas constitué un enjeu inscrit dans le PADIT, à l’exemple des « relations 

sociales » priorisées à Sidi Salem et Kharrouba. De plus, certains territoires de vie ne sont pas 

représentés, comme celui de Zabbouz : les habitantes et habitants ont probablement participé à 

la réunion de Sidi Salem, les deux territoires étant adjacents. Enfin, il semble intéressant de 

noter que, là où les votes des femmes et des hommes ont comme prévu été différenciés à Bizerte, 

ils ne l’ont pas été au Kef : les priorités des femmes, généralement moins nombreuses que les 

hommes au cours des réunions, sont invisibilisées par les chiffres.  

A Bizerte, la priorisation des enjeux faite par les hommes et par les femmes correspond 

la plupart du temps. On peut noter que les femmes semblent systématiquement voter pour 

l’accès à l’eau, ou l’amélioration des conditions de vie en général dans les territoires de vie les 

plus paupérisés, de façon plus marquée que les hommes. A l’exception de El Hammem, où les 

résultats des votes des femmes sont uniformisés entre les différents enjeux, les catégories 

concernant l’eau et les conditions de vie reçoivent une majorité absolue des voix. Les votes des 

hommes sont la plupart du temps plus équilibrés entre les différents enjeux. Les actions inscrites 

dans le PADIT, sont beaucoup plus équilibrées entre les différents enjeux, mais ne 

correspondent pour autant pas aux votes des hommes, ni aux votes des femmes d’ailleurs. 

L’enjeu le plus représenté dans le PADIT est systématiquement l’augmentation des activités 
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génératrices de revenus. Les priorités des habitants ne semblent pas réellement reflétées par les 

plans de développement obtenus à l’issue du processus. Cela peut s’expliquer dans un premier 

temps par le fait que les actions concernant l’accès à l’eau sont moins nombreuses, car moins 

ponctuelles que les AGR. Une approche financière, en s’intéressant au budget dédié aux actions, 

permettrait de mieux rendre compte de l’importance donnée à ce type d’actions. Au-delà de 

l’approche méthodologique, on peut faire l’hypothèse que les propositions d’actions concernant 

des AGR ont été plus nombreuses pour les raisons explorées précédemment : les actions 

individuelles et consistant en des financements ponctuels sont souvent considérés comme plus 

sûrs pour les habitantes et habitants.  

Au Kef, les enjeux priorisés par les habitantes et habitants ont été dans la plupart des 

territoires de vie l’amélioration des revenus. Dans le seul territoire de vie où la « promotion de 

la femme rurale » a reçu la majorité des voix, Sleymia Dhara, les actions du PADIT concernent 

en priorité les revenus. L’exode rural est placé en première position à Mliket, mais étant donné 

qu’il s’agit d’un enjeu transversal sur lequel l’intégralité des actions proposées peuvent influer, 

il n’est pas présenté en tant que grappe d’actions dans le PADIT. Ce dernier a placé en tête 

l’augmentation des revenus, et plus généralement l’amélioration des conditions de vie, 

systématiquement. Cette préférence est bien plus marquée qu’à Bizerte. Le PADIT semble ainsi 

relativement refléter les priorités des habitantes et habitants.  

 

d. Transparence 

 

Si la transparence du processus ne peut pas être évaluée en termes quantitatifs, on peut 

faire le constat que le document du PADIT présente précisément l’intégralité des méthodes 

suivies, du diagnostic territorial aux propositions d’actions, en passant par la priorisation des 

actions.  

Les actions inscrites dans le plan sont toutes traçables depuis leur proposition dans un 

des territoires de vie. La façon dont certaines actions ont été éliminées au moment de la 

budgétisation, dont elles ont été planifiées à court, moyen ou long terme, et dont elles ont été 

placées dans certains territoires plutôt que d’autres, a été suivie. Chaque action est décrite, et 

un historique est présenté. Par exemple, l’action 103 concernant la création d’une Société 

Mutuelle de Services Agricoles (SMSA) a été déplacée lors de la sixième réunion du comité de 

territoire de Bizerte du TV Sidi Salem au TV Kahla (Figure 15).  
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Nous avons ainsi pu voir comment l’institution PACTE se constitue d’un ensemble de 

normes et de règles visant à garantir la justice sociale et l’équité territoriale. En étudiant les 

PADIT du Bizerte et du Kef, nous pouvons cependant nous apercevoir que ces règles semblent 

ne pas toujours s’être appliquées uniformément au cours du processus. Nous nous attacherons 

donc au cours des prochaines parties à étudier plus en profondeur des exemples de trajectoires 

représentatives des effets en termes de justice sociale et d’équité territoriale du programme 

PACTE.   

Figure 15 – Extrait du PADIT de la ZI de Bizerte 
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III. De l’incapacité à surmonter le contexte d’origine au détournement 

du processus participatif : deux exemples des limites de PACTE  

 

A. A l’intersection des vulnérabilités : les refuges de la zone d’intervention de Bizerte  

 

La vulnérabilité économique, sociale et foncière des habitantes et habitants de l’UTH 

Maljae-Grandes fermes de la zone d’intervention de Bizerte (Figure 16) se reflète dans le 

processus et les résultats de PACTE : le programme ne semble pas avoir réussi à rétablir une 

équité territoriale et une justice sociale pour ces populations.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16 – Carte de localisation de l’UTH Maljae-Grandes 

fermes : Kharrouba (1), Zabbouz (2) et Sidi Salem (3) 
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a. Une marginalisation de l’UTH Maljae-Grandes fermes au cours du PACTE  

 

Comme nous l’avons vu dans la partie précédente, une analyse quantitative des PADIT 

de la zone d’intervention de Bizerte met en avant une sous-représentation des trois Territoires 

de Vie composant l’UTH Maljae-Grandes fermes : Kharrouba, Sidi Salem et Zabbouz. Ces trois 

territoires de vie sont ceux comportant le moins d’actions de la zone : chaque territoire en reçoit 

en moyenne 25, là où 5 actions spécifiques à Kharrouba sont inscrites dans le PADIT, 5 à Sidi 

Salem également, et 8 à Zabbouz. Notons également que ces chiffres ne sont pas liés à une 

population moins nombreuse que dans les autres territoires de vie, Zabbouz étant par exemple 

le territoire le plus peuplé.  

En retraçant les différentes étapes du processus ayant mené à ce résultat, on se rend 

compte qu’une telle différence ne peut pas non plus être imputée à une moindre mobilisation 

de la population de ces trois zones. Le nombre d’actions proposées par les habitantes et les 

habitants de Sidi Salem et Zabbouz, respectivement 47 et 33, se situent dans la moyenne par 

rapport aux autres territoires de vie. Bien que le territoire de Kharrouba en ait regroupé un plus 

faible nombre (16), cela ne semble pas justifier sa sous-représentation dans le PADIT : d’autres 

territoires présentent des nombres similaires, sans que cela se retranscrive dans le plan de 

développement final (Figure 17).  

 

UTH 

Territ
oire 
de 
vie 

No
mbr
e 
d'ac
tion
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Propo
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par un 
collect
if 

A
G
R 

E
a
u 

Ser
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es 
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blic
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Tran
spor
t 

C
E
S 

Fo
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er 

For
êt 
& 
par
cou
rs 

Renfor
cement 
de 
capacit
és 

Ha
bit
at 

Tou
rism
e 

Di
ve
rs 

Zone 
de 
Piedm
ont 

Borj 
Oudw
ani 

47 20 22 9 4 7 8 1 1 3 1  1 

Bou 
Dokha
ne 

11 1 4 5  1  2 1     

Msabh
ia-
Mejer 

120 11 73 16 8 14 14 1 7 2 3   

Zone 
de 
Mont
agne 

El 
Hamm
em 

38 6 13 9 6 8 5 3 1 1 1   

Mouai
ssia 41 21 16 9 4 4 3 3 3 1 1  2 

Zone 
des 
PPIs 

Ettaref 22 9 7 3 6 2 2 1 1    1 

Houira 21 3 6 7 3 6 1 1  1  1 1 

Kahla 19 4 7 2 3 2 2  1 3 1  2 

Felta Felta 16 4 3 3 1 4 4 4 1     

Malja
es-
Grand
es 
Ferme
s 

Kharro
uba 16 5 4  4 2  3   1  3 

Sidi 
Salem 47 8 15  19 5  4  3 3 2 4 

Zabbo
uz 33 8 13 1 10 3  4 1 2 2 1 2 



48 
 

Mjadb
ia 

Mjadb
ia 37 9 13 8 4 7 5 1 1 1    

Zone 
de 
Forêt 

Zone 
de 
Forêt 

26 2 5 6 4 5 2 1   2  2 

Autre 
localisation 4 0         1  3 

Total général 498 111 201 78 76 70 46 29 18 17 16 4 21 

Pourcentage   40% 16% 15% 14% 9% 6% 4% 3% 3% 1% 4% 

Figure 17 – Synthèse des propositions d’actions des habitantes et habitants de chaque TV de la ZI de 

Bizerte (Rapport d’analyse des fiches-actions) 

Enfin nous pouvons exclure l’hypothèse selon laquelle moins d’actions seraient 

planifiées dans l’UTH Maljae-Grandes fermes parce qu’elle serait moins en difficulté que le 

reste du territoire. Le diagnostic participatif élaboré nous apprend au contraire que ces trois 

Territoires de Vie, et en particulier les « refuges » qu’ils abritent et que nous étudierons plus 

avant plus tard, sont les plus paupérisés d’une zone d’intervention déjà très vulnérable. Les 

enjeux priorisés par les habitantes et habitants de Kharrouba, Sidi Salem et Zabbouz confirment 

cela : ils concernent avant tout les conditions de vie et les revenus.  

La CADR en charge de l’animation de PACTE dans la zone d’intervention de Bizerte, 

interrogée sur l’équité territoriale au cours de PACTE, mentionne immédiatement ces 

territoires. Elle explique qu’ils sont particulièrement vulnérables, et composés en partie par des 

« cités-refuges » construites par l’Etat et abritant les populations les plus précaires de la zone. 

Les représentantes et représentants de territoire de Kharrouba, Zabbouz et Sidi Salem sont selon 

elle peu venus aux réunions du Comité de Territoire : « Ils savent que l’Etat ne peut rien faire. ». 

Leur faible implication, et finalement leur faible représentation dans les plans de 

développement, est selon la CADR la conséquence directe des vulnérabilités foncières, 

économiques et sociales subies.  

 

b. Une marginalisation qui semble refléter des inégalités foncières, économiques, et 

sociales préexistantes 

 

Afin d’étudier la façon dont la marginalisation réelle de ces populations a pu se refléter 

à la fois dans le processus PACTE et dans son produit, le PADIT, nous pouvons dans un premier 

temps tracer un état des lieux de l’UTH Maljae-Grandes fermes. 

Le terme « maljae » utilisé ici désigne en arabe tunisien un lieu de refuge, et fait 

référence aux cités-refuges y abritant une partie de la population. Ces refuges sont le résultat 

d’un programme étatique d’élimination des gourbis11 mené entre 1978 et 1987. Les populations 

                                                           
11 Habitation en torchis.  
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y vivant sont les plus vulnérables économiquement d’un territoire déjà en grande partie 

paupérisé. Des habitantes des refuges de Zabbouz interrogées sur leur perception de leurs 

conditions de vie répondent : « Une vie ? Quelle vie ici ?», et la qualifient de « vie misérable ». 

Deux cités-refuges sont présentes sur le territoire de l’UTH Maljae-Grandes fermes : l’une se 

situe à Zabbouz, et l’autre à Kharrouba.  

 

Les territoires de Sidi Salem, Zabbouz et Kharrouba, situés en bordure du lac Ichkeul 

(Figure 18), se caractérisent par des 

opportunités économiques limitées. 

Les activités économiques 

principales y sont les grandes 

cultures et l’élevage intégré, au sein 

de trois grandes exploitations gérées 

par l’Office des Terres Domaniales 

(OTD). Y sont engagés des ouvriers 

permanents : 7 pour la ferme de 

Kharrouba, 25 pour la ferme de Sidi 

Salem, et 6 pour la ferme de Zabbouz. Ces emplois sont complétés par des emplois occasionnels 

en période de récoltes. Il faut de plus noter que la ferme de Zabbouz est fermée depuis la 

révolution de 2011 : les ouvriers y travaillant auparavant sont désormais au chômage. Les 

rendements au sein des deux autres exploitations sont élevés, en partie car ces exploitations 

larges peuvent avoir recours à des intrants et à la mécanisation, mais également car ces terres, 

à proximité du lac Ichkeul, sont très fertiles (Diagnostic territorial de la ZI de Bizerte).  

Cependant, comme l’affirme un habitant de Sidi Salem au cours d’un entretien : « Il y a 

beaucoup de ressources, mais comment les utiliser quand on n’a pas de terre ? ». Est ici souligné 

le principal enjeu de l’UTH Maljae-Grandes fermes (Figure 19) : les terres qui composent ce 

territoire sont toutes des terres domaniales, dont le propriétaire est donc l’Etat. Ce dernier confie 

l’exploitation des terres des « Grandes fermes » à des ouvriers, qui ne possèdent pour autant 

pas de titre de propriété. Les habitantes et habitants des refuges vivent eux aussi sur des terres 

domaniales, où ont été construites leurs habitations dans le cadre d’un programme étatique. 

Cette absence de propriété foncière est un réel poids dans la vie quotidienne des habitantes et 

habitants : un habitant de Zabbouz explique par exemple ne pas pouvoir décider de migrer vers 

Figure 18 – Vue sur le TV de Zabbouz et le lac Ichkeul 



50 
 

une zone urbaine pour trouver du travail, puisque sans titre de propriété, il ne peut pas vendre 

sa maison.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 19 – Enjeux liés à l’accès à la propriété agricole pour les habitantes et habitants de l’UTH 

Maljae-Grandes fermes (d’après le Diagnostic territorial de la ZI de Bizerte) 

 

On peut faire le constat que les power structures organisant la répartition des richesses 

et des ressources sont à la défaveur des populations de l’UTH Maljae-Grandes fermes. 

L’organisation économique et foncière a pour conséquence que les populations vivant sur ces 

territoires en bénéficient économiquement très peu ; le salaire d’un ouvrier d’une grande 

exploitation est par exemple d’environ 500 dinars tunisiens par mois, à peine plus que le salaire 

minimum fixé à environ 450 dinars par mois pour une personne travaillant 48 heures par 

semaine. L’intégralité des habitantes et habitants rencontré.e.s aux cours des entretiens menés 

s’accordent à dire que leurs conditions de vie sont autant dégradées car ils et elles ne possèdent 

pas de terres. Les inégalités foncières ont également des conséquences en termes de power 

constructs : dans un contexte où le fait de posséder des terres est perçu comme un signe de 

statut social et d’accomplissement financier, les populations de l’UTH Maljae-Grandes fermes 

sont dévalorisées et marginalisées socialement. Cela s’explique également par des difficultés 
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de transport : à l’exception de deux routes 

principales, les territoires sont desservis par 

des pistes de terre impraticables en cas de 

pluie (Figure 20). 

 

Pour autant, là où le programme 

PACTE avait vocation à donner une voix 

aux populations rurales les plus vulnérables, 

il ne semble pas avoir réussi à intégrer les 

habitantes et habitants de l’UTH Maljae-

Grandes fermes en général, et des refuges en 

particulier. Les intérêts de ces dernières et derniers se reflètent relativement peu dans le PADIT, 

et les actions planifiées peinent ne les concernent que marginalement. Une « régularisation des 

titres fonciers » est en théorie prévue sur l’ensemble de la zone d’intervention de Bizerte, mais 

des opérations de régularisation sont supposées avoir lieu depuis plusieurs années déjà, sans 

résultats pour le moment. Or, une large partie des AGR envisagées au cours du processus 

PACTE nécessitent que les bénéficiaires soient propriétaires de leurs terres ; elles n’ont donc 

jamais été placées dans les territoires de Kharrouba, Sidi Salem et Zabbouz. Les actions dédiées 

à ces trois territoires dans le PADIT offrent peu de nouvelles opportunités économiques (Figure 

21) ; la fourniture de médicaments et d’aliments concentrés reste peu significative, car 

l’apiculture est relativement peu développée. La fourniture d’équipements pour un élevage de 

volailles pourrait offrir de nouvelles sources de revenus aux habitantes et habitants, mais, pour 

les mêmes raisons foncières, elle ne sera pas mise en œuvre avant régularisation des titres.  

 

Actions dédiées à l’UTH Maljae-Grandes fermes dans le PADIT :  

- Valorisation des déchets avicoles (675) 

- Elevage de volailles : équipements (54) > 10 projets déjà distribués dans toute la zone 

- Fourniture de médicaments et aliments concentrés pour les abeilles (661) > mais pour 

le moment l’aviculture est peu développée 

- Renforcement des structures professionnelles en équipements et fournitures (566) : 

sont donnés à des GDA, pour l’instant il n’y en a pas sur le territoire 

- Allocation de terres domaniales pour l’installation de services publics (335) 

- Allocation de terres domaniales à des particuliers (334) 

Figure 20 – Route proche de la cité-refuge de 

Kharrouba, en hiver 
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- Aménagement de prairies pérennes (342) 

- Aménagement de parcours collectifs (343) 

- Mise en défens et pâturage rotationnel (584) 

- Plantation d’espèces mellifères (350) 

- Formation sur les GDA 

- Création d’un GDA pour la transformation des produits forestiers (685) 

Figure 21 – Liste des actions inscrites dans le PADIT de Bizerte et concernant l’UTH Maljae-Grandes 

fermes 

 

Si les possibilités d’AGR sont si réduites en l’absence de propriété foncière, c’est en 

partie parce que l’octroi de soutiens financiers et matériels aux activités d’élevage a été confiée 

à l’OEP. Or cet organisme impose un certain nombre de règles qui excluent de fait les 

populations les plus vulnérables. L’installation d’un élevage avicole ou cunicole nécessite la 

présence d’un local d’une surface de minimum 100m², construit avec des matériaux isolants et 

solides, et desservi en eau potable et électricité. L’installation d’une activité d’apiculture 

nécessite un local de 30m². Il est de plus demandé aux bénéficiaires de faire partie d’un GDA 

ou d’une SMSA, et d’avoir acquis de l’expérience dans la pratique de l’élevage visé. Il est alors 

impossible aux habitantes et habitants des refuges en particulier d’en bénéficier : au-delà des 

conditions financières et matérielles leur rendant impossible la construction d’un local, ils et 

elles n’ont de toute façon pas la surface de terrain nécessaire à une telle construction. De plus, 

les populations des refuges de Zabbouz et Kharrouba n’ont eux-mêmes pas d’accès à l’eau et à 

l’électricité dans leurs habitations, qui n’ont jamais été rénovées depuis 1987 : il semble 

impensable d’imaginer qu’ils auraient par contre les moyens d’approvisionner un nouveau 

local.  

Les power structures défavorisant la population de ces territoires se reflètent et se 

reproduisent dans le processus du programme PACTE, qui ne semble pas à même de modifier 

les rapports de pouvoir assez en profondeur pour pouvoir rétablir une équité. Les femmes 

résidant dans les refuges de Kharrouba et Zabbouz illustrent encore davantage ce phénomène. 

Ces dernières, ne possédant pas d’autonomie financière, sont particulièrement précarisées sur 

le territoire. Leurs sources de revenus sont avant tout des travaux ponctuels, pendant la cueillette 

des olives par exemple. Certaines femmes se déplacent vers les périmètres irrigués (PPI) des 

Territoires de Vie voisins. Mais la majorité d’entre elles n’exerce pas d’activité économique 

régulière : elles restent dépendantes des salaires de leur mari. Les actions inscrites dans le 

PADIT ne semblent pas prendre en charge directement cet enjeu : le déséquilibre produit par 
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les power structures existantes n’est pas corrigé par PACTE, qui le reproduit. Une solution a 

été proposée pour permettre aux habitantes de Kharrouba, Sidi Salem et Zabbouz de bénéficier 

de nouvelles sources de revenus : elles sont encouragées à rejoindre un GDA féminin d’élevage 

de cailles installé dans le cadre de PACTE à Borj Oudwani. Cependant se pose ici un autre frein 

inhérent aux inégalités connues par les femmes du territoire : ces dernières ne conduisant 

traditionnellement pas, elles connaissent un isolement spatial supérieur aux hommes.  Cela a 

été une cause de faible participation des représentantes des territoires de vie de l’UTH Maljae-

Grandes fermes aux réunions du Comité de Territoire : ces dernières ne trouvaient 

régulièrement pas de moyen de transport pour s’y rendre. Il faut également noter que des 

transports collectifs illicites existent mais sont très dangereux. 

 

Au-delà des questions d’accès aux AGR, les représentantes et représentants des 

territoires de vie de Kharrouba, Sidi Salem et Zabbouz, bien qu’ils en soulignent les qualités, 

ne semblent pas s’être sentis pris en compte au cours du processus PACTE. La représentante 

de Zabbouz affirme ainsi que « les actions qui existent ne représentent pas vraiment les besoins 

des habitants de Zabbouz ». Elle raconte ne pas s’être sentie intégrée au Comité de Territoire, 

qui n’a pas modifié son isolement à la fois spatial et social quotidien. La représentante et le 

représentant de Zabbouz étant tous les deux analphabètes, ils ont rapidement arrêté de se rendre 

aux réunions. Une partie importante du processus reposait en effet sur l’écrit, à partir du moment 

où les membres du comité ont constitué des grappes d’actions à partir des « fiches-actions » 

crées avec les propositions de la population. C’est d’ailleurs la dernière réunion à laquelle la 

représentante et le représentant de Zabbouz ont assisté. Les représentants et représentantes des 

deux autres territoires de vie ont eux aussi été peu présents, ce qui explique en partie que leurs 

zones soient peu représentées dans le PADIT. Enfin, la représentante de Zabbouz explique ne 

pas s’être sentie à l’aise au cours des réunions du Comité de Territoire car elles impliquaient de 

se rendre dans un espace fermé, en ville, où elle ne se sentait pas à sa place. Des inégalités 

sociales liées aux opportunités d’éducation, ainsi que des power constructs liés au 

fonctionnement du Comité en tant que groupe, ont défavorisé au cours du processus les 

représentantes et représentants de ces territoires vulnérables.  

 

c. Un processus historique à l’origine de ces power structures et power constructs 

 

Si la situation de marginalisation que nous avons décrite semble si difficile à surmonter 

et à modifier, c’est également car elle est le résultat d’un long processus historique. Les 
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inégalités foncières ne sont pas des phénomènes ponctuels en Tunisie, et elles alimentent 

régulièrement les revendications des populations rurales. Cela s’explique dans un premier 

temps par un « changement de la valeur financière et sociale de la terre » en Tunisie au cours 

du XXe siècle produit par la sédentarisation, l’enregistrement des terres communales, la culture 

de ces terres, et l’irrigation (Fautras, 2015). Les conflits autour du foncier « reflètent le 

changement de l’équilibre des pouvoirs locaux, des relations entre populations et institutions 

régionales, et des politiques nationales » : les liens entre pouvoir et propriété foncière sont 

forgés de longue date (Fautras, 2015). Mais c’est la colonisation de la Tunisie par la France qui 

a réellement constitué un tournant : les terres ont été domanialisées, et affectées aux colons, en 

même temps que le droit traditionnel, qui régissait jusqu’alors la propriété, était supprimé. 

Elloumi (2013) décrit ainsi les inégalités foncières actuelles comme « le produit d’un processus 

d’appropriation par les autorités coloniales puis par les pouvoirs publics nationaux ». On assiste 

en effet à la création puis au floutage de la limite entre domaine privé de l’Etat et domaine 

public, qui résulte en une appropriation des terres par les pouvoirs publics. Avant la 

colonisation, le domaine privé du bey constituait le domaine public. Puis avec la colonisation 

est distingué un domaine public, du domaine privé de l’Etat, qui est distribué aux colons en un 

ensemble de concessions. Après l’Indépendance, l’Etat tunisien récupère les terres constituant 

le domaine public, mais également le domaine privé. En 1964, une « loi d’évacuation agricole » 

nationalise ainsi toutes les terres détenues par des étrangers. Ces terres entrent alors dans le 

domaine privé de l’Etat, qui crée un Office des Terres Domaniales pour les gérer. L’Etat est 

ainsi libre de confier l’exploitation de ces terres aux proches du pouvoir, tout en en gardant la 

propriété. On assiste alors à une période de « prédation du patrimoine » de la part des dirigeants 

politiques et de leurs proches (Elloumi, 2013). En 2011, lors de la révolution, des exploitations 

appartenant à l’Etat sont occupées en protestation contre ce système, et un certain nombre de 

fermes gérées par des proches d’anciens dirigeants sont récupérées par l’Etat (Elloumi, 2013).  

C’est ce qu’il s’est passé dans l’UTH de Maljae-Grandes fermes. Les fermes de Kharrouba, 

Sidi Salem et Zabbouz datent de la période coloniale : dans les années 1950 et 1960 y étaient 

employée une main d’œuvre algérienne et italienne au détriment de la population locale. Puis, 

à l’Indépendance, l’ODT en a récupéré la gestion. A la fin des années 1980, des terrains de 

l’ancienne ferme de Kharrouba sont divisées en parcelles d’environ 400m² et octroyés à des 

ouvriers. Ces derniers n’ont cependant depuis jamais reçu de titre foncier. Des lots similaires 

sont vendus à des ouvriers à Sidi Salem et Zabbouz. Une autre partie des terres est récupérée 

par des investisseurs, qui engagent des ouvriers pour travailler sur leurs terres, selon un principe 
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de métayage. En 2011, la ferme de Zabbouz est occupée, et n’a jamais réouvert depuis 

(Diagnostic territorial de la ZI de Bizerte).  

Les refuges ont eux aussi été construits au cours des années 1980, précisément entre 

1978 et 1987. Un habitant des refuges de Zabbouz raconte que ses ancêtres travaillaient dans 

les terres domaniales, et qu’ils ont ainsi pu bénéficier d’un logement lors du programme 

d’élimination des gourbis mené par Bourguiba.  

 

d. Conflits autour de l’accès aux terres et stubborn resistance (Scott).  

 

Cette histoire récente est créatrice de conflits liés à la propriété foncière : à la fois entre 

les populations et l’Etat, et entre personnes privées. L’ancien président de l’Association Nour, 

cette dernière œuvrant à la reconnaissance de la propriété des habitantes et habitants du 

territoire, explique l’existence de conflits quant à la propriété de certaines terres : des personnes 

privées affirment en être propriétaires, et l’Etat affirme qu’elles ont été domanialisées. D’autres 

conflits existent entre les ouvriers des 

anciennes fermes et les habitants des refuges : 

ces derniers dépendent entièrement ou en 

partie de l’élevage pour subvenir à leurs 

besoins, et, ne possédant pas de terres, font 

pâturer leurs animaux sur des terres 

domaniales. La plupart des habitants et 

habitantes des refuges possèdent quelques 

animaux qu’ils gardent la majeure partie du 

temps dans la cour de leur habitation (Figure 

22).  Un habitant des refuges de Kharrouba, 

au cours d’un entretien, explique ne pas avoir d’autre choix que de faire pâturer ses moutons 

sur les terres domaniales, puisqu’aucun parcours collectif n’existe à proximité de lui ; cette 

situation est effectivement conflictuelle, mais il change régulièrement de trajet pour ne pas 

attiser les tensions, et continue malgré tout. On peut ici penser aux analyses développées par 

Scott (1985) à propos des stratégies de résistance de populations sans « pouvoir ». Il décrit la 

façon dont des acteurs invisibilisés, comme les paysans auxquels il s’intéresse, peuvent en se 

révoltant faire aboutir un pays à une révolution. Cependant, il est fréquent qu’ils aident alors 

un groupe à accéder au pouvoir, et que ce dernier se détourne de leurs préoccupations. On peut 

y voir la trajectoire de la révolution tunisienne de 2011, cette dernière ayant débuté dans des 

Figure 22 – Abri destiné à des moutons dans la cour 

d’un refuge de Zabbouz 
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zones rurales marginalisées, pour être au final récupérée par des élites urbaines ayant gommé 

les préoccupations d’origine des populations rurales. Dans un contexte où des individus sont 

défavorisés à la fois du point de vue des power structures et des power constructs, Scott 

explique que le dernier recours devient alors la « résistance paysanne quotidienne », « une lutte 

prosaïque mais constante ». La résistance des habitantes et habitants des refuges, qui continuent 

à faire pâturer leurs animaux sur des terres ne leur appartenant pas plutôt que de continuer à en 

revendiquer la propriété sans résultat, semble illustrer cela. Cette façon d’ignorer les injonctions 

de l’autorité sans pour autant provoquer de confrontation directe semble relever de la « stubborn 

resistance12 » identifiée par Scott.  

 

e. Quelle modification des rapports de pouvoir et des inégalités avec PACTE ?  

 

On peut ainsi faire le constat que malgré la volonté première de modifier les rapports de 

pouvoir en rétablissant une justice sociale et une équité territoriale dans les zones d’intervention 

de PACTE, le dispositif ne semble pas toujours suffisant. L’institution PACTE ne semble ici 

pas réussir à modifier un contexte local de fortes vulnérabilités. Bien qu’elle ait pu offrir des 

potentialités d’amélioration des conditions de vie des populations des autres territoires de vie, 

il devient inefficace dans un contexte où des populations sont exclues de facto par les 

dispositions d’un organisme étatique (ici l’OEP). Il bénéfice ainsi davantage aux personnes les 

plus « favorisées » (bien qu’elles restent largement défavorisées par rapport au reste du 

territoire tunisien) : des personnes ayant une propriété foncière, et travaillant donc leurs propres 

terres. La spécificité de la zone de Maljae-Grandes fermes en général, et des habitantes et 

habitants des refuges en particulier, n’a pas été assez prise en compte pour pouvoir être 

modifiée. Dans cette situation précise, les rapports de pouvoir n’ont pas été modifiés, mais 

plutôt reproduits, et ont largement freiné l’efficacité de PACTE.  

 

B. « Captures » du pouvoir et détournement du processus participatif : la zone 

d’intervention du Kef 

 

Le processus PACTE, malgré les normes qu’il applique, peut être détourné par des 

phénomènes de « capture » : des power structures et des power constructs préexistants 

l’empêchent d’être réellement « juste » dans la ZI du Kef.  

                                                           
12 Résistance obstinée 
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a. Quelles inégalités territoriales au sein de la zone d’intervention ?  

 

L’UTH la plus marginalisée de la zone d’intervention du Kef est celle d’Ouled Zid, située 

au centre du territoire (Figure 23). Elle se constitue d’espaces montagneux et forestiers où sont 

installés quatre douars isolés, desservis par des pistes non aménagées ou absentes. La figure 24, 

qui représente l’occupation des sols de la zone d’intervention, reflète cette marginalisation : le 

territoire d’Ouled Zid, marqué par un couvert forestier, se distingue clairement des autres 

territoires parsemés de cultures céréalières. Les conséquences de cet enclavement résident en 

des difficultés d’accès à tous les services publics, en particulier ceux liés à la santé et 

l’éducation. Cette situation plus difficile semble avoir été reconnue dans le PADIT, puis que le 

territoire de vie d’Ouled Zid est celui pour lequel le plus grand nombre d’actions ont été 

inscrites, à égalité avec Hmarna. Une volonté d’équité territoriale semble transparaitre de la 

part du Comité de Territoire : le territoire le plus défavorisé a été favorisé au cours du processus. 

Cependant, si l’on s’intéresse à la mise en œuvre des premières actions, il ne semble pas en être 

de même. Le représentant d’Ouled Zid affirme que les actions sont toujours mises en œuvre en 

dernier dans son territoire : il donne l’exemple des citernes enterrées distribuées en 2022, pour 

lesquelles des trous ont été creusés depuis plusieurs mois dans son territoire de vie, mais qui 

n’y ont pas encore été installées. Il donne également l’exemple des pistes : Ouled Zid a été le 

dernier territoire où les travaux ont commencé ; l’enclavement de la zone s’est de plus fait 

sentir, puisque l’entrepreneur en charge des travaux arrive plus tard, repart plus tôt, et les 

travaux durent donc plus longtemps que dans les autres territoires.  

 

 

Figure 23 – Localisation des UTH et TV de la Zone d’Intervention du Kef (Diagnostic territorial de la 

ZI du Kef) 
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Comparer la situation d’Ouled Zid avec le Territoire de Vie de Hmarna, qui a reçu autant 

d’actions que lui, rend les différences entre ces derniers encore plus frappante. Le territoire de 

Hmarna était à l’origine bien moins marginalisé que celui d’Ouled Zid. L’UTH Sers dont il fait 

partie se caractérise par de forts liens avec la ville de Sers, plus au nord, qui est un centre de 

rayonnement économique et social dans la région : elle fournit des emplois, ainsi que des 

services de santé et d’éducation. Le niveau d’instruction y est donc plutôt élevé par rapport au 

reste de la zone. Contrairement aux territoires centraux de la zone d’intervention, le relief y est 

plutôt « ondulé », et couvert d’activités de céréalicultures et de parcours dédié aux pâturages 

des troupeaux ovins. Pourtant le Territoire de Vie de Hmarna bénéficie d’autant d’actions 

inscrites dans le PADIT qu’Ouled Zid, et constitue le seul territoire de la zone ayant bénéficié 

de l’ensemble des actions prioritaires (Annexe 11). De plus, plusieurs représentants se plaignent 

d’injustices, rapportant eux aussi que la zone de Hmarna semble favorisée. Le représentant de 

Sleymia Gbala rapporte par exemple que 5km de piste ont été créés à Hmarna alors qu’ils ne 

bénéficient qu’à une seule maison, là où des douars entiers sont enclavés dans d’autres 

territoires de vie. Le représentant d’Ouled Salah affirme lui, en parlant de la distribution des 

actions dans le territoire : « Pour Hmarna on arrive à des actions de loisir, alors qu’on n’a même 

pas désenclavé Ouled Zid ». Le fait que Hmarna et Ouled Zid aient reçu autant d’actions 

reproduit un décalage déjà existant, sans le réduire.  

Figure 24 – Caractérisation des sols de la ZI du Kef (Diagnostic territorial de la 

ZI du Kef) 
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Bien que la situation plus favorable de Hmarna puisse en partie être imputée au fait qu’elle 

se situe dans l’UTH Sers, cela n’explique pas entièrement ce phénomène. En effet, si l’on 

s’intéresse à l’UTH Sers dans son entier, sa situation d’un point de vue quantitatif ne semble 

pas très différente des UTH Ksour agricole et Ksour urbaine, situées à l’ouest de la zone 

d’intervention. Ces deux UTH sont tournées vers la ville de Ksour, et se caractérisent par de 

grandes cultures céréalières, de l’élevage ovin, et de nombreuses carrières. Le nombre d’actions 

au km² est légèrement plus élevé dans l’UTH Sers que dans celles de Ksour agricole et Ksour 

urbaine (1,7 contre 1,2), et le nombre d’actions par famille, d’environ 0,5, est le même (Annexe 

10). La différence principale identifiable entre les territoires tournés vers Sers et ceux tournés 

vers Ksour est moins matérielle : les liens sociaux des Territoires de Vie de l’UTH Sers 

semblent plus forts, les représentantes et représentants se connaissant davantage et échangeant 

beaucoup. A l’inverse, les représentantes et représentants des Territoires de Vie tournés vers 

Ksour sont plus marginalisés dans le processus PACTE. Selon la CADR animant les réunions 

du Comité de Territoire, les personnes participant le plus au cours des réunions sont les 

représentants de Ouseltiia et Hmarna, et les représentantes de Hmarna et Ouled Salah. Pourtant, 

l’intégralité des Territoires de Vie composant l’UTH Sers ne semblent pas autant en bénéficier 

que Hmarna. Nous pouvons alors nous interroger sur les causes de cette surreprésentation.  

 

b. Des expressions de pouvoir individuelles 

 

Après de premières recherches, la première cause expliquant la place prise par le Territoire 

de Vie de Hmarna dans le processus PACTE réside en l’influence de sa représentante. Cette 

dernière est en effet mariée à l’un des deux CADR animant le processus PACTE dans la zone 

d’intervention du Kef. D’après plusieurs membres du comité, en particulier les représentantes 

de Sleymia Dhara et Zhila, cette position l’avantagerait car elle serait au courant avant les autres 

membres du comité des nouvelles informations. Par exemple, si le CRDA décide de financer 

une action et prévoit de demander une liste de bénéficiaires aux représentantes et représentants 

des territoires de vie, la représentante de Hmarna est au courant plus tôt, et a le temps de 

préparer ses revendications pour son territoire. A l’opposé, la représentante de Zhila affirme se 

sentir isolée par rapport aux territoires de vie se situant à proximité de Hmarna : elle est mise 

au courant des dates de réunion au dernier moment, et n’a pas le temps de préparer en amont 

de listes de bénéficiaires. Elle estime donc être lésée par rapport au territoire de vie de Hmarna. 

Cette position avantageuse de la représentante de Hmarna est de plus probablement renforcée 
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par son statut social au sein de la zone, nourri en partie par le fait qu’elle fasse partie des familles 

les plus aisées.  

 

Cependant, il convient de nuancer ce constat : si le territoire de vie de Hmarna semble 

favorisé, ce n’est pas seulement parce que sa représentante lui assure un meilleur statut, mais 

aussi en partie parce que l’animation du processus participatif au Kef défavorise la plupart des 

représentantes et représentants, qui n’arrivent pas à se faire entendre. Les réunions du Comité 

de Territoire sont en effet menées dans un contexte tendu, où la CADR en charge de l’animation 

du processus ne respecte pas tout à fait sa dimension participative. L’intégralité des membres 

du Comité interrogé.e.s se sont montré.e.s très critiques vis-à-vis de la façon dont se déroulaient 

les réunions : toutes et tous affirment ne pas pouvoir s’exprimer, poser leurs questions, exprimer 

leurs désaccords, ou débattre des meilleures actions à planifier. Là où les CADR sont 

supposé.e.s n’avoir un rôle que d’animation et de facilitation de la démarche participative, il et 

elle semblent la diriger : « Tu vas aux réunions, et tu n’as pas le droit de parler. Tu poses une 

question, on ne t’explique rien, et quand tu demandes à comprendre, [la CADR] te dit ‘plus 

tard, au revoir’ » affirme le représentant de Sleymia Gbala. Ce dernier met de plus en valeur le 

fait que la théorie du processus PACTE ne correspond pas à la pratique au cours des réunions. 

Les représentants de Sleymia Gbala, Hmarna et Ouled Mbarka affirment avoir abandonné soit 

le fait de se déplacer pour les réunions, soit le fait d’y prendre la parole. Les observateurs font 

de plus le constat que les CADR prennent régulièrement des décisions à la place du Comité de 

Territoire. Deux cas de figure peuvent se poser : un premier cas où les CADR influencent la 

décision prise en décourageant les membres sans leur expliquer précisément pourquoi, et un 

second cas où en fin de réunion, les CADR tranchent à la place des membres afin de terminer 

plus rapidement. Le Comité de Territoire semble alors perdre sa place de premier décisionnaire 

au cours du processus : les règles de l’institution PACTE ne sont pas correctement appliquées. 

Face à ce pouvoir administratif, la représentante de Hmarna semble être la plus à même 

d’imposer les intérêts qu’elle défend contre l’avis de la CADR.  

 

On voit ainsi deux pouvoirs polariser le Comité de Territoire et s’opposer. Les autres 

membres du comité s’effacent face à ces deux personnalités, soit en se rangeant d’un côté ou 

de l’autre, soit en s’opposant aux deux, mais sans pour autant réussir à défendre leurs intérêts. 

Le phénomène de « capture » du pouvoir par la représentante de Hmarna est en partie rendu 

possible par un contexte de mauvaise mise en œuvre des règles de PACTE. 
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c. Marginalisation des territoires ruraux de montagne et phénomènes de clientélisme  

 

Au-delà de ces expressions de pouvoir individuelles, nous pouvons identifier des power 

structures les fondant.  

 

Elles s’opèrent en effet dans un premier temps dans un contexte de marginalisation des 

populations rurales (cf Introduction). Le gouvernorat du Kef tel qu’il est aujourd’hui a été 

façonné par son histoire proche : au cours de la colonisation y a été développé par des colons 

français et italiens le secteur céréalier omniprésent aujourd’hui. Les populations tunisiennes ont 

été repoussées vers les terres les moins fertiles : on peut faire l’hypothèse que, dans la zone 

d’intervention du Kef, les ancêtres de la plupart des habitantes et habitants vivant aujourd’hui 

en altitude vivaient auparavant dans les plaines. Après la fin du Protectorat, la monoculture 

céréalière et mécanisée est restée, apportant des profits à un petit groupe de grands agriculteurs 

(Poncet, 1966).  

Cette marginalisation des populations rurales est encore plus forte en territoire de montagne, 

comme la zone d’intervention du Kef, dont l’altitude évolue entre 600 et 1000m (Figure 25). 

Au cours de son histoire, la Tunisie s’est en effet largement développée en se tournant vers la 

Méditerranée ; les zones littorales abritaient le pouvoir politique et économique, et Carthage en 

est un exemple frappant. Par opposition, les montagnes de l’intérieur des terres sont devenues 

des « zones de résistance » et de refuge pour les populations paysannes s’opposant au pouvoir 

des romains, puis des autorités beylicales, puis des colons (Rebaï, 2022). Elles ont ainsi acquis 

au cours du temps l’image de « régions archaïques, misérables, mais aussi rebelles ». Les 

conséquences de ce phénomène se font encore sentir aujourd’hui. Sous la présidence de 

Bourguiba, puis de Ben Ali, les territoires de montagne ne bénéficient pas des politiques d’aide 

au développement agricole. Les seules actions étatiques menées dans des gouvernorats comme 

Jendouba, Siliana, ou le Kef, ont été des travaux de CES et de conservation des ressources 

sylvicoles. S’est alors développé une logique de « contrôle » des populations montagnardes, en 

particulier par le biais de la conservation des ressources : l’administration de ces zones se tourne 

avant tout vers la sanction des délits. Après la révolution, cette dynamique s’atténue sans pour 

autant disparaître ; l’Etat préfère « acheter la paix sociale quitte à laisser faire des pratiques 

illégales », tout en conservant implicitement l’idée que l’on doit imposer un contrôle sur les 

populations de montagne plutôt que d’agir avec elles (Rebaï, 2022). On retrouve dans la zone 

d’intervention du PACTE des traces de cette histoire : les relations entre les habitantes et 

habitants et l’administration se caractérisent par un manque de communication et de confiance. 
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Les habitantes et habitants ressentent avant tout de la méfiance face aux actions étatiques. 

L’Etat est perçu comme celui qui impose des restrictions, en particulier dans l’accès aux 

ressources naturelles, sans pour autant être assez présent pour les contrôler : l’exploitation des 

forêts, en particulier la cueille du romarin, des plantes médicinales, des graines de pin d’Alep 

et la fabrication de charbon, est limitée.  

 

Dans ce contexte où l’Etat est à la fois peu présent et où les habitantes et habitants ne 

constituent pas de contre-pouvoir uni, le clientélisme prend une place importante. On a pu en 

faire le constat au cours de la mise en œuvre des premières actions de la Zone d’Intervention. 

L’exemple cité le plus souvent au cours des entretiens est celui de l’installation des citernes 

enterrées. Le Comité de Territoire avait établi une liste de bénéficiaires, mais l’entrepreneur qui 

a réalisé les travaux en a construit une pour une personne qui ne figurait pas sur la liste, à la 

demande du sous-directeur du CRDA. Des confusions dans l’attribution du marché de 

construction de gabions et banquettes sur la zone d’intervention ont également été pointées du 

doigt par les membres du Comité de Territoire.  

La marginalisation des populations rurales en général, et plus particulièrement des 

populations de montagne, explique ainsi la façon dont une personne favorisée socialement et 

Figure 25 – Ressources en eau et topographie de la ZI du Kef (Diagnostic territorial de la ZI du Kef) 
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financièrement peut imposer son pouvoir au sein d’un groupe. Elle explique également la façon 

dont l’administration prend en charge une démarche supposée participative.  

 

d. Autorité de l’administration, power/knowledge et pouvoir symbolique 

 

Ces power structures sont soutenues par des power constructs renforçant l’autorité de 

l’administration, les relations entre savoir et pouvoir, et la place du pouvoir symbolique.  

 

La logique de « contrôle » présentée précédemment semble aboutir au fait que 

l’administration peine à laisser le Comité de Territoire avoir un réel rôle décisionnaire. Les 

volontés d’affirmation de la part des représentantes et représentants sont facilement perçues 

comme des remises en cause de l’autorité de l’administration. Les membres de l’administration 

semblent partir du principe que les désaccords émis par la population ne sont que les signes 

d’une mauvaise compréhension du bien fondé de leurs décisions. Au cours des trois entretiens 

menés avec des membres du CRDA de Kef, chacune des personnes a mentionné le fait que des 

conflits avaient lieu parce que la population « ne comprenait pas » le PACTE. C’est exactement 

ce qu’identifie la représentante de Sleymia Dhara, qui explique que les CADR partent du 

principe qu’elle ne comprend pas l’importance des actions de long terme et de CES, là où elle 

souligne que des actions de court terme et d’amélioration des revenus sont également 

nécessaires pour améliorer la vie des populations. Tous les membres du Comité de Territoire 

interrogé.e.s se plaignent du fait que l’administration leur ait demandé de participer, en 

remplissant des fiches-actions, pour au final leur imposer des décisions. Le représentant de 

Hmarna va jusqu’à qualifier le Comité de « symbolique ».  

 

Un des objectifs de PACTE, en donnant aux populations locales l’initiative de la 

planification territoriale, était de « redéfinir l’expertise » en donnant du poids aux « savoirs 

populaires » (Gaventa & Cornwall, 2001). La formation du savoir scientifique, et son 

utilisation, sont porteuses de relations de pouvoir : la façon dont le savoir est formé dépend 

d’hypothèses préconçues, qui influencent son contenu, et donc l’interprétation des enjeux et des 

solutions à apporter. L’accès, ou en l’occurrence ici le non accès des populations à des 

informations leur permettant de faire des choix informés, est un enjeu de pouvoir. Les actions 

prioritaires, dont la mise en œuvre a commencé en premier, n’ont pas été choisies par les 

membres du Comité de Territoire, qui l’ont interprété comme un empiètement sur leurs 

prérogatives. Le choix de ces actions a été justifié par le statut d’expert.e.s des membres du 
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CRDA et de l’OEP : le représentant d’Ouseltiia explique qu’on leur a annoncé qu’ils n’avaient 

pas le droit de participer à ces actions, et que l’administration a « refusé de travailler avec 

[eux] ». Le même représentant poursuit : « Si tu vas acheter quelque-chose tu as accès au prix 

des articles et tu as le droit de choisir ce qui entre dans ton budget et te parait convenable », là 

où au cours de PACTE, les membres du Comité de Territoire n’ont pas accès aux appels 

d’offres, et ne prennent pas de décision concernant la façon dont sont mises en œuvre les 

actions. Le rôle du Comité de Territoire consiste en la réalisation du plan de développement, et 

en la planification d’actions ; mais lorsqu’il s’agit de distribuer des financements, et donc de 

mettre en œuvre certaines actions, l’administration redevient décisionnaire. Le 

dimensionnement des actions s’est à plusieurs reprises faite de manière univoque par 

l’administration, qui annonce avoir besoin d’une liste d’un certain nombre de bénéficiaires, sans 

expliquer pourquoi, et sans laisser d’alternative. L’administration semble de facto considérée 

comme la seule source fiable de savoir, ce qui constitue une forme de pouvoir. La vérité peut 

être définie comme le produit de « multiples formes de contraintes », et la capacité à produire 

de la vérité est une forme productive, et plus seulement restrictive, du pouvoir (Foucault, 1980).  

Le rôle des expert.e.s au cours de la démarche de PACTE est resté consultatif en apparence : 

à l’étape de demande d’expertise sur le plan d’intention du Comité, les expert.e.s ont émis un 

avis négatif sur le développement de l’élevage bovin dans la zone, et le Comité a malgré tout 

pu choisir de le conserver dans la version finale du PADIT, comme prévu dans les règles de 

PACTE. Cependant, si l’on s’intéresse aux AGR, l’OEP a régulièrement imposé des actions. 

Des actions de cuniculture et d’aviculture ont ainsi été mises en place, sans que les membres 

du Comité ne soient consulté.e.s avant de devoir fournir une liste de 3 bénéficiaires chacun.e. 

L’initiative est venue de l’administration, qui au lieu de soumettre une proposition au Comité, 

a pris la décision de la mettre en œuvre immédiatement. On peut là aussi penser à Foucault 

(1980), qui montre la façon dont ce qui est considéré comme « vrai » est habituellement le 

produit de discours scientifiques sollicités par le pouvoir économique et politique, et transmis 

par ce dernier. Une autre forme de savoir, produite par exemple ici par la pratique de 

populations locales, sera considéré comme moins « vraie ». Un autre exemple est 

particulièrement parlant : le Comité avait inscrit dans les actions à prévoir la plantation 

d’oliviers et de noyers. L’administration a annoncé quelques temps plus tard que des plants 

avaient été achetés : les membres du Comité ont protesté en expliquant que la réussite de ces 

plantations dépendait d’abord de la mise en œuvre d’actions d’accès à l’irrigation. Mais 

l’administration ayant l’opportunité d’acheter un marché, elle a choisi de persister : les 

représentantes et représentants ont dû demander à des agriculteurs de creuser des trous à leur 
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frais, pour planter des arbres qui n’ont au final pas survécu à la sécheresse, comme ils l’avaient 

prédit plus tôt.  

 

La place prédominante prise par la représentante de Hmarna reflète une autre forme de 

power construct lié cette fois au discours. Si cette dernière peut s’imposer face à 

l’administration, et davantage que les autres représentantes et représentants, c’est aussi par sa 

façon de s’exprimer. L’ancien observateur de la démarche de PACTE au Kef raconte qu’au 

début du processus, les représentantes et représentants des territoires de vie demandaient à 

réaliser des réunions seulement entre eux, car ils se sentaient plus à l’aise pour s’exprimer 

librement. Cela était probablement en partie dû au fait de pouvoir aborder des sujets plus 

librement qu’en présence de membres de l’administration. Mais les raisons évoquées 

principalement concernaient plus la forme que le fond : parler directement sans devoir 

demander la parole, débattre de façon animée et informelle. L’observateur note d’ailleurs que 

les membres de l’administration pouvaient à l’inverse trouver les représentantes et représentants 

« impolis », car ils « n’étaient pas assez calmes, et pouvaient couper la parole ». A l’inverse, la 

représentante de Hmarna, qui avait vécu à Tunis et s’exprimait de façon similaire aux membres 

de l’administration, était plus écoutée. Ce que l’observateur décrit alors comme des « soft 

skills » met en valeur le fait que la communication induit des rapports de force déterminés par 

ce que Bourdieu appellerait le « pouvoir symbolique » des actrices et acteurs. Ce dernier 

légitime la domination de certains individus ou groupes sur d’autres, qui leur reconnaissent 

implicitement une autorité, un pouvoir. On comprend ici le pouvoir symbolique comme 

« pouvoir de constituer le donné par l’énonciation, de faire voir et de faire croire, de confirmer 

ou de transformer la vision du monde » (Bourdieu, 1977). Par conséquent, la représentante de 

Hmarna, contrairement à la plupart des autres représentantes et représentants, avait assez de 

pouvoir pour négocier avec l’administration en général, et la CADR en particulier. 

 

 

Nous pouvons ainsi faire le constat que le programme PACTE, malgré l’ensemble de 

normes et de règles qu’il cherche à instaurer, ne se montre en réalité pas totalement juste 

socialement et spatialement. Des power structures et power constructs peuvent l’empêcher 

d’accéder aux populations les plus vulnérables, comme à Bizerte ; au Kef, le PACTE semble 

détourné pour réaffirmer des rapports de pouvoir qui devraient être bousculés par ses normes, 

mais qui ne le sont factuellement pas.  
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Pour autant, et de manière plus positive, la rencontre entre l’institution PACTE et une réalité 

déjà porteuse de rapports de pouvoir a également eu des effets de modification de ces rapports, 

de façon moins contrôlée, non encadrée par l’institution.  
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IV. Des dynamiques collectives nées spontanément en marge de PACTE 

 

A. Un outil de cohésion et d’action collective dans la zone d’intervention de Bizerte : le 

groupe Facebook du Comité de Territoire 

 

a. Le Groupe Facebook du Comité de Territoire 

 

Au sein de la zone d’intervention de Bizerte, le Comité de territoire s’est dès le début du 

processus rassemblé en un groupe Facebook. L’existence de cette discussion commune a 

structuré l’émergence de liens sociaux entre membres du Comité. Le processus PACTE a 

débuté par une série de réunions réunissant chaque collège séparément : représentantes et 

représentants des territoires de vie, membres de l’administration, secteur privé, société civile, 

et enfin jeunes porteuses et porteurs d’idées. C’est au cours de cette dernière réunion que les 

jeunes ont proposé l’idée de créer un groupe afin de rester en contact. Ils et elles y ont 

immédiatement intégré la Chargée d’appui au développement régional (CADR), facilitatrice de 

la démarche participative, qui a proposé à son tour d’intégrer les autres collèges. C’est ainsi 

qu’avant même la première réunion du Comité de territoire, les différent.e.s membres avaient 

déjà fait connaissance. En plus de son rôle social, le groupe a rapidement eu un usage 

organisationnel, purement pratique : c’est par ce média que la CADR a invité les membres du 

Comité de territoire à leur première réunion plénière par exemple.  

Cependant un premier conflit a eu lieu peu après, en septembre 2021 : une action de 

distribution de concentré a été lancée, et la CADR a demandé aux jeunes porteurs et porteuses 

de projet d’en établir la liste des bénéficiaires. Lorsque la liste a été achevée et partagée sur le 

groupe, un membre du collège de la société civile et un membre du collège privé les ont accusés 

d’avoir menti et manipulé les chiffres. Un conflit a alors éclaté sur le groupe, et tous les jeunes, 

suivis par les représentantes et représentants, ont quitté le groupe les uns après les autres. Ce 

conflit concernait des questions de fonds, comme la place des actions d’adaptation au 

changement climatique, qui n’étaient pas une priorité par rapport aux AGR pour la plupart des 

participantes et participants. Mais il s’agissait également d’un conflit d’autorité et de légitimité : 

les membres de la société civile contestaient le fait que les jeunes porteuses et porteurs de 

projets aient la responsabilité du choix des bénéficiaires. Moins d’une semaine plus tard, un 

représentant a créé un nouveau groupe, y intégrant seulement cette fois-ci le collège des jeunes, 

le collège des représentantes et représentants des territoires de vie, et la CADR. A partir de là, 

ce deuxième groupe est resté actif jusqu’à maintenant, permettant à la fois aux membres de 
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s’organiser entre eux pour se déplacer lors des réunions, mais aussi de témoigner des avancées 

du programme dans leurs territoires de vie respectifs, ou encore des difficultés rencontrées. Le 

travail de facilitation de la CADR y a été particulièrement apprécié : cette dernière y répond 

aux questions posées sur PACTE et le déroulé du processus. La CADR, lors d’un entretien, 

rapporte d’ailleurs que le début du processus s’est caractérisé par une forte émulation sur ce 

groupe Facebook, qui a selon elle probablement participé à amener les membres à se déplacer 

en assez grand nombre aux premières réunions.  

 

b. Un contexte de déstructuration sociale 

 

Malgré le fait que lors des différents entretiens l’aspect pratique du groupe Facebook est 

avant tout mis en avant, ses apports en termes de relations sociales ne doivent pas être sous-

estimés. Il est en effet devenu un outil de cohésion, dans un contexte social où l’action collective 

était auparavant marginale. Avant PACTE, les habitantes et habitants, à travers la zone 

d’intervention, se connaissaient peu. Les habitantes et habitants de l’UTH Zone de montagne 

en particulier étaient particulièrement isolé.e.s. Les liens existants entre différent.e.s habitantes 

et habitants de différents territoires de vie étaient créés par l’intermédiaire des travailleuses 

quotidiennes se déplaçant depuis les zones forestières et montagneuses jusque dans les 

périmètres irrigués. Si se mobiliser collectivement semble peu habituel sur ce territoire, 

plusieurs explications peuvent être invoquées.  

 

La première s’exprime en termes de power constructs : en Tunisie, les revendications des 

populations rurales sont généralement invisibilisées. Les discours de ces populations 

n’intègrent pas l’espace public national. Cette marginalisation de la parole des habitantes et 

habitants des zones rurales tunisiennes est un reflet de leur marginalisation matérielle : depuis 

les années 1960, différentes périodes de libéralisation de l’agriculture ont isolé les petit.e.s 

agricultrices et agriculteurs (Ayeb, 2013). Le discours qui s’est construit du côté des dirigeantes 

et dirigeants politiques et des élites urbaines reflète l’exclusion des petit.e.s exploitantes et 

exploitants présenté.e.s comme « en retard » par rapport à « l’agriculture moderne » (Collard, 

Riaux & Elloumi, 2019). Face à des politiques publiques qui favorisaient les zones urbaines 

littorales et produisaient dans les zones rurales une « modernisation forcée de l’agriculture 

traditionnelle » (Ayeb, 2013), un sentiment d’injustice s’est développé chez les habitantes et 

habitants de ces dernières. Les inégalités socio-économiques ont régulièrement mené à des 

mouvements de lutte de la part des populations paysannes, qui sont rarement rapportés dans les 
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médias. Et même lorsque des revendications à l’origine issues des zones rurales prennent une 

ampleur nationale, comme cela a été le cas en janvier 2011, ces revendications sont 

invisibilisées au profit d’autres débats. La révolution tunisienne en a été un exemple frappant : 

là où les habitants du gouvernorat de Sidi Bouzid revendiquaient un droit au travail, à la liberté, 

à la justice sociale, ce sont des questions d’ordre identitaire et religieux qui ont été relayées à 

la fois par les médias et par les élites urbaines (Elloumi, 2013). Les espaces de débat ne semblent 

pas accessibles aux populations de zones rurales comme celles que nous étudions ici.  

De plus, on observe chez ces populations marginalisées une certaine méfiance vis-à-vis de 

la formation de collectifs, depuis l’échec de la « coopérativisation forcée » des années 1960 

(Elloumi, 2013). Cette période est restée dans les mentalités le symbole de la façon dont les 

pouvoirs publics ont « malmené » la paysannerie tunisienne. L’objectif de cette expérience 

collectiviste lancée par Ahmed Ben Salah était de moderniser le secteur agricole tunisien afin 

de le rendre productiviste. Pour cela, des Unités coopératives de production agricole (UCPA) 

ont été créées en 1962 ; les terres exploitées étaient d’anciennes fermes coloniales devenues 

propriétés de l’Etat ou des regroupements de terres des exploitants. Mais cette stratégie a 

renforcé des inégalités foncières déjà très fortes, tout en étant perçue comme « autoritaire et 

technocratique » (Collard, Riaux & Elloumi, 2019). Là où on avait eu espoir que la création de 

collectifs rompe avec une tradition de tentatives de « contrôle » des populations rurales, la 

même dynamique a été perpétuée. Cette politique ayant été imposée de façon autoritaire, les 

petit.e.s exploitantes et exploitants ne se la sont jamais réellement appropriée : dans un système 

politique vertical où elles et ils ne pouvaient pas s’imposer, elles et ils sont restés marginaux. 

Lorsque le système a été élargi à l’ensemble des exploitations tunisiennes en 1969, l’opposition 

d’une bourgeoisie agraire qui refusait de céder la propriété de ses terres a mis fin à l’expérience. 

Mais le souvenir de cet échec reste très présent dans les mémoires : la notion de collectif est 

empreinte d’une perspective négative.  

 

Un second type de frein à la mobilisation collective peut s’exprimer en termes de power 

structures : les populations rurales marginalisées ne disposent pas des cadres appropriés pour 

se faire entendre. On peut en effet dans un premier temps remarquer une « absence quasi-totale 

de représentation syndicale » (Ayeb, 2013). Jusqu’en 2012 n’existait que l’Union tunisienne de 

l’agriculture et de la pêche (UTAP), qui est un porte-parole des intérêts des grands propriétaires 

et des investisseurs agricoles avant tout. En 2012 a été créé le Syndicat des Agriculteurs de 

Tunisie (SYNAGRI), qui rassemble lui plutôt des grands et moyens agriculteurs. Les petits 

agriculteurs restent généralement exclus de ce type d’organisation. Depuis la restructuration 
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des institutions rurales de 1999, un nouveau type de structure pourrait permettre une cohésion 

des habitantes et habitants autour d’un projet commun : les Groupements de développement 

agricole (GDA). Ces derniers sont issus d’une approche du développement local par la « bonne 

gouvernance » : les populations locales sont directement impliquées dans la gestion des 

ressources et des équipements (Canesse, 2010). Dans la zone d’intervention de Bizerte, quatre 

GDA d’eau potable et un GDA d’irrigation existent. Les systèmes d’alimentation en eau potable 

(AEP) sont gérés par des GDA qui exploitent des forages situés à Houira, Kahla, Mjadbia et 

Kalboussi. Le GDA d’eau d’irrigation alimente les grandes fermes de l’UTH du même nom. Il 

faut cependant noter que l’exploitation du forage Houira est en pause depuis 2015, à cause du 

manque de revenus réguliers des adhérents du GDA, qui s’endettent auprès de ce dernier. Le 

GDA s’est alors endetté à son tour auprès de la Société Tunisienne de l’Electricité et du Gaz 

(STEG). Pour des raisons d’endettement du GDA, et de vieillissement des réseaux AEP, 

l’approvisionnement des forages de Houira et Kalboussi est discontinue.  De plus, le GDA 

d’irrigation de l’UTH Maljae-Grandes fermes ne concerne que les plus grandes exploitations, 

qui sont déjà les moins en difficultés. On peut donc s’interroger sur l’efficacité de ces 

organisations lorsqu’il s’agit de redynamiser l’action collective, d’autant plus qu’elles 

représentent les seules organisations non gouvernementales à visée collective de la zone 

d’intervention, avec l’association Nour située dans l’UTH Maljae-Grandes fermes. Bien que 

l’Etat affirme se donner pour but avec les GDA la « participation de la société civile », les 

populations n’ont pas réellement plus de pouvoir qu’auparavant. De plus, le statut mixte des 

GDA renforce le contrôle de l’Etat sur ces derniers : ils se situent « au carrefour de l’association, 

de l’entrepreneur local et d’une administration ». Bien qu’ils puissent par certains aspects se 

rapprocher d’entreprises, ils n’ont pas le droit de pratiquer des activités lucratives. Malgré 

l’apparent espace de liberté laissé par l’Etat, les GDA sont strictement encadrés, et leurs 

« revendications » ne seront entendues que si elles concernent directement leur domaine 

d’exercice, l’irrigation et l’eau potable ici. Malgré les enjeux de représentation et de pouvoir 

local qu’ils recouvrent à l’échelle locale, au niveau étatique il s’agit avant tout d’une « nouvelle 

technique d’encadrement local qui s’inscrit dans un processus de contrôle du monde rural » 

(Canesse, 2010).  

 

On peut ainsi faire le constat que dans le territoire étudié, comme dans la plupart des zones 

rurales tunisiennes, agir collectivement reste difficile pour des populations qui ne l’ont jamais 

réellement fait, et qui ne disposent pas de cadres appropriés pour (Rebaï, 2022). Ce phénomène 

est renforcé par un manque d’intérêt du secteur de la recherche en sciences humaines pour ces 
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territoires : les habitants manquent de connaissances sur les pratiques collectives possibles 

(Rebaï, 2022).  

 

c. Un outil de cohésion 

 

Face à ce contexte de « contrôle » des populations rurales, il ne semble pas étonnant qu’une 

prise de pouvoir collective de leur part se fasse « en marge » : les espaces de liberté et 

d’autonomie qu’elles ont pu acquérir au cours du temps sont légèrement de côté par rapport aux 

espaces majoritaires d’exercice du pouvoir. De la même façon, de façon spontanée et en marge 

de la nouvelle institution qu’est PACTE, le groupe Facebook a servi d’espace de prise de 

pouvoir collective pour les participants. On peut alors s’interroger sur les formes prises par ce 

nouveau pouvoir, et sur la façon dont PACTE les a rendues possibles.  

 

Les membres du groupe facebook ont d’abord gagné en pouvoir par le fait d’avoir créé un 

espace commun de libre parole. Bien que cet espace soit dans une certaine mesure facilité par 

la CADR, qui y répond aux questions et participe à certaines discussions, les membres 

interrogés estiment pouvoir s’y exprimer totalement librement. Une représentante de territoire 

de vie déclare y trouver « de la liberté d’expression à l’infini ». Le fait d’être encore en partie 

attaché.e.s à l’institution PACTE n’empêche pas les membres du groupe d’émettre toutes leurs 

réserves et critiques. La liberté de parole des participantes et participants, qui critiquent parfois 

fortement l’administration régionale, y compris devant une de ses membres, est frappante en 

lisant quelques extraits de la discussion. La CADR considère d’ailleurs ce groupe comme étant 

« à double tranchant » pour reprendre ses mots. Elle affirme qu’il aide au fonctionnement de 

PACTE, mais qu’il provoque aussi des conflits « inutiles ». Elle donne comme exemple le fait 

que les représentants et représentantes de chaque territoire de vie surveillent attentivement les 

travaux d’aménagement ayant commencés, et, lorsqu’ils et elles font le constat d’un potentiel 

problème ou disfonctionnement, réagissent directement sur le groupe, photos à l’appui. Sur les 

deux extraits de conversation présentés ci-dessous (Figure 26), des représentants de territoires 

de vie partagent des photos et vidéos d’un chantier en cours, financé dans le cadre de PACTE. 

On y voit une canalisation en train de fuir ; un représentant réagit alors vivement en critiquant 

l’administration. Là où on pourrait considérer qu’ils s’intéressent alors à des détails techniques 

qui n’entrent pas dans leur rôle en tant que représentants, on peut au contraire y voir le signe 

d’une prise de position vis-à-vis de l’administration. Le rapport de pouvoir semble s’inverser : 
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ce sont les habitantes et habitants qui exercent un contrôle sur l’administration, et qui lui 

demandent des comptes.  

 

 

Figure 26 – Extrait de la discussion du 24 avril 2023 sur le groupe Facebook du CT de Bizerte 

Ce type d’interaction sur le groupe a également nourri le processus participatif : il constitue 

l’occasion de débats constructifs entre les membres du Comité de territoire, qui restent au 

courant des problématiques particulières à chaque Territoire de Vie.  

Chaque participante et participant voit ainsi sa connaissance de la zone d’intervention 

augmenter ; les membres deviennent aptes à représenter des intérêts généraux, communs aux 

différents territoires de vie, et plus seulement leur propre douar. La représentante du territoire 

de vie Zone de forêt affirme ainsi que le partage d’informations et de connaissances au sein du 

groupe a permis de créer des liens forts entre les membres. Et ce type de partage n’aurait pas 

été possible sans l’existence du Comité de territoire, qui a créé des liens sociaux nouveaux entre 

des personnes ne s’étant par le passé jamais côtoyé. La plupart des représentantes et 

représentants interrogées affirment qu’avant PACTE, ils et elles ne connaissaient aucun autre 

membre du Comité. Ces discussions permettent aux membres du Comité de territoire de se 

constituer comme une voix unique pour dialoguer avec l’administration. Lors de tous les 

« L’eau coule et les gens payent de l’argent. La 

question de l’eau est normalement contrôlée 

par un responsable, mais ce responsable n’est 

jamais là, et après la STEG récupère les 

bénéfices. Et bien sûr la STEG ne se trouve pas 

satisfaite, donc elle coupe l’électricité, et voilà 

nous vivons comme ça. » 



73 
 

entretiens, les personnes interrogées à propos de ce groupe Facebook ont mentionné le fait 

d’être plus à l’aise en tant que groupe lorsqu’il s’agit de dialoguer avec l’administration 

régionale. Les représentantes et représentants des territoires de vie, qui ont été élus par les 

habitants, ne sont pas les seuls à se sentir porteuses et porteurs d’une nouvelle légitimité : un 

jeune porteur d’idée interrogé estime lui aussi que faire partie du comité de territoire lui permet 

d’affirmer son avis face aux membres de l’administration. Le groupe Facebook semble ainsi 

avoir joué un rôle dans ce processus de restructuration sociale, en offrant un espace de 

sociabilité et en matérialisant l’appartenance des membres du Comité à une nouvelle institution.  

 

B. Au Kef, une nouvelle légitimité, un nouveau pouvoir, mais des revendications plus 

individuelles que collectives 

 

Le Comité de Territoire de la zone d’intervention du Kef est devenu le cadre de 

revendications nombreuses et d’une recherche d’autonomisation vis-à-vis de l’administration 

régionale.  

 

a. Une multitude de lettres de protestation et de revendications 

 

Comme nous avons pu l’étudier précédemment, les membres du Comité de Territoire 

identifient relativement facilement les injustices auxquelles ils et elles font face dans le cadre 

de PACTE. Ils et elles semblent considérer que la communication avec les CADR est rompue, 

et, dans le souci de rétablir un rapport de force en leur faveur, s’adressent à d’autres 

interlocuteurs.  

Leurs protestations concernent en priorité la façon dont sont menées les réunions, et plus 

généralement la démarche participative. Le fait que les réunions ne leur offrent pas d’espace de 

libre débat, et d’écoute de la part des CADR, est conçu comme reflétant le fait que leur 

participation ne soit pas « réelle ». Leurs revendications concernent de plus la mise en œuvre 

des AGR, qui constituent pour les membres du Comité une priorité, mais qui semblent passer 

au second plan pour l’administration. La démarche intégrée menée par PACTE ne semble pas 

gommer les spécialisations des institutions concernées, et en particulier le fait que la DGACTA 

s’intéresse en priorité à la conservation des ressources environnementales et des sols. D’autres 

demandes plus ponctuelles peuvent se faire entendre : elles concernent la façon dont les actions 

sont dimensionnées par l’administration, et mises en œuvre.  
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Une lettre en particulier (Annexe 14) synthétise l’intégralité des protestations et 

demandes des membres du Comité de Territoire. Elle a été adressée à l’équipe PACTE du 

CIRAD. Bien que rédigée anonymement en janvier 2023, elle a été signée par environ la moitié 

des représentantes et représentants de territoires de vie, ce qui en fait probablement la 

revendication rassemblant le plus de membres du Comité. Cette lettre témoigne d’un 

mécontentement général, en débutant par la dénonciation d’une « approche participative 

absente », dont la conséquence serait « la non-confiance entre nous le CT et la population ». La 

revendication principale concerne les AGR : le Comité de Territoire se plaint de ne pas avoir 

été mis au courant des conditions dès le début. Des actions de soutien à l’élevage ovin et bovin 

avaient été proposées et planifiées, puis l’OEP a annoncé qu’ils ne distribueraient pas de vaches 

et de moutons, en planifiant à la place de l’apiculture, de l’aviculture et de la cuniculture. Les 

actions inscrites par le Comité de Territoire dans le PADIT ne sont de facto pas respectées.  

Mais des solutions pour améliorer la représentativité de la démarche sont également 

proposées. Est ainsi suggéré de sensibiliser les entrepreneurs à la démarche de PACTE afin 

qu’ils respectent le rôle décisionnaire du Comité, ou alors d’organiser une visite globale de la 

zone pour que toutes et tous les représentantes et représentants connaissent l’intégralité de la 

zone d’intervention, et pas seulement leur propre territoire de vie.  

 

Une réunion entre une dizaine de membres du Comité de Territoire a été organisée en 

mars 2023 afin de rédiger une lettre adressée au directeur du CRDA. Là aussi, cette lettre semble 

plus concerner des revendications, et des propositions de solutions, que des protestations 

simples. Les personnes présentes à la réunion proposent de réviser la priorisation faite par 

l’administration dans la mise en œuvre des premières actions, en plaçant l’accès à l’eau en 

priorité. Est également abordée la question de l’accès aux informations, dont nous avons pu 

parler précédemment. Les personnes présentes demandent à avoir accès aux appels d’offre et 

marchés achetés par le CRDA, pour s’informer en particulier sur la budgétisation des actions. 

Elles souhaitent également que leur soit communiqué le programme de mise en œuvre des 

actions pour 2023, ainsi qu’un document présentant les actions qui seront financées, et celles 

qui ne le seront pour le moment pas.  

 

Au-delà de ces deux principales manifestations, une multitude de lettres ont été 

envoyées, à la DGACTA ou au directeur du CRDA. Des demandes de rendez-vous et des 

sollicitations orales multiples ont également été réalisées. Ces initiatives sont la plupart du 

temps individuelles, mais rapportées par l’intégralité des personnes interrogées.   
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b. Une action collective impossible ?  

 

Cependant, ces revendications menées peuvent difficilement être qualifiées de 

« collectives ». Aucune ne rassemble en effet l’intégralité des représentantes et représentants 

des territoires de vie. Les deux exemples de lettres mentionnés restent des exceptions, alors 

qu’ils ne rassemblent qu’environ la moitié représentantes et représentants. La plupart des lettres 

envoyées, et des discussions eues avec des membres de l’administration, sont des initiatives 

individuelles. Pratiquement chaque représentant et représentante interrogé.e au cours des 

entretiens rapporte avoir rédigé une lettre, ou sollicité les CADR ou le directeur du CRDA, tous 

et toutes pour des raisons différentes et indépendamment des autres. Les revendications 

dépendent beaucoup des intérêts de chaque territoire de vie, même si beaucoup mentionnent les 

mêmes problèmes. Par exemple, le représentant d’Ouled Zid, dont le territoire de vie connait 

un fort phénomène d’érosion des terres, se plaint des délais de mise en œuvre des travaux de 

CES, là où le représentant de Hmarna se plaint que des travaux de CES soient priorisés par 

rapport au soutien aux AGR. Toutes les revendications ne sont pas strictement individuelles, et 

peuvent parfois regrouper de petits groupes, mais aucune unité ne semble exister au sein du 

Comité. Les représentants et représentantes de territoires de vie de l’UTH Sers semblent par 

exemple mieux se connaître, et discuter régulièrement, en particulier autour de Hmarna qui a 

une position centrale. A l’inverse, les représentants et représentantes des UTH Ksour agricole 

et Ksour urbaine semblent plus isolés : la représentante de Zhila affirme par exemple n’avoir 

aucun lien avec d’autres membres du Comité de Territoire entre deux réunions. On peut 

également noter que les jeunes porteuses et porteurs d’idées et les représentantes et 

représentants de territoires de vie coopèrent peu. La plupart des jeunes ne se déplacent plus aux 

réunions, et n’ont plus de contact avec les autres membres du Comité de Territoire.  

Cette difficile coopération entre actrices et acteurs est causée par des conditions locales. 

Ansell et Gash (2008) distinguent trois conditions principales à la coopération entre acteurs et 

actrices. Dans un premier temps, des déséquilibres dans l’accès aux ressources et donc dans les 

pouvoirs entre individus peuvent empêcher la coopération. Les auteurs précisent que de « fortes 

contre-mesures » institutionnelles peuvent aider à rétablir un équilibre des pouvoirs, et donc 

permettre une coopération réelle. A l’inverse, sans ces mesures, les acteurs et actrices les plus 

puissant.e.s peuvent imposer leurs intérêts. On assiste à ce phénomène dans le processus 

PACTE tel qu’il est mené au Kef : les règles de l’institution PACTE n’étant pas toutes 

respectées, les acteurs et actrices les moins puissant.e.s semblent moins représenté.e.s. Dans un 
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deuxième temps compte « l’encouragement à collaborer » des actrices et acteurs. La 

participation augmentera si les individus voient un lien se créer entre leur action et des résultats 

concrets. A l’inverse, les individus risquent de se désengager s’ils ont le sentiment que leur 

participation n’est que symbolique. Là encore, les membres du Comité de Territoire 

correspondent à cette situation : certain.e.s, comme le représentant de Sleymia Gbala, affirment 

ne plus chercher à parler au cours des réunions, car ils savent qu’ils ne seront pas écouté.e.s. 

D’autres, comme le représentant de Hmarna, ne se déplacent plus aux réunions. Dans un 

troisième et dernier temps est mentionné l’histoire de la coopération entre les acteurs et actrices 

concerné.e.s. Des habitudes d’antagonisme, comme on peut en faire le constat entre 

l’administration et les habitantes et habitants du Kef, mènent à des stratégies de manipulation 

et à une absence de confiance mutuelle. Ces conditions freinant la capacité des individus à 

coopérer et à agir collectivement semblent s’appliquer ici. 

 

c. Une cohésion difficile au sein du territoire : barrières « naturelles » à l’action collective, 

manque de connaissances et méfiance vis-à-vis du collectif 

 

Ces difficultés à agir collectivement s’expliquent également par des power structures et 

power constructs qui rendent la cohésion difficile au sein de la zone d’intervention du Kef.  

 

La première barrière à l’action collective semble être l’absence de proximité des 

habitantes et habitants au sein de la zone d’intervention. Cette notion de proximité se distingue 

de la localisation : elle prend en compte la dimension relative de la distance. Elle consiste donc 

en le « jugement porté par les individus sur la nature de la distance qui les sépare », en fonction 

notamment du temps et du coût de franchissement de la distance (Rallet & Torre, 2004). La 

zone d’intervention du Kef est longue d’une vingtaine de kilomètres, et large d’une dizaine de 

kilomètres : les distances à parcourir semblent faible. Cependant, comme le montrent les figures 

23 et 24, le territoire est coupé par des zones montagneuses et forestières qui forment un 

obstacle naturel en son centre. De plus, comme le montre la Figure 27, aucune route aménagée 

ne traverse le territoire d’Ouled Zid, ni ne traverse le territoire en sa longueur. Ces conditions 

rendent les déplacements difficiles, et diminuent la proximité entre les territoires. De plus, les 

transports collectifs sont marginaux dans la zone, et représentant un réel coût pour les 

populations. Le représentant d’Ouled Zid explique devoir louer une voiture pour 20dt afin de 

pouvoir se déplacer jusqu’à Ksour pour assister aux réunions du Comité. Les coûts sont 

supérieurs pour les femmes, qui ne conduisent pas : la représentante d’Ouled Ahmed explique 
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dépenser plus de 40dt à chaque fois qu’elle souhaite se rendre à Ksour en transports collectifs, 

licites ou illicites, à supposer qu’elle en trouve. La proximité vécue par les femmes semble être 

encore inférieure à celle vécue par les hommes. Une seconde composante de la proximité serait 

ce que Rallet et Torre (2004) nomment la proximité « organisée », qui désigne les interactions 

entre actrices et acteurs. Le niveau de proximité géographique a une influence sur la proximité 

organisée : au Kef par exemple, les habitantes et habitants de la zone d’intervention ont peu de 

contacts entre elles et eux à travers la zone, se connaissent peu, et connaissent peu les conditions 

de vie d’un territoire à l’autre. La représentante de Zhila explique par exemple que les habitantes 

et habitants de Zhila et Mliket ne se connaissent pas, alors que les deux territoires de vie sont 

voisins. Le territoire ne semble pas être porteur d’une perception commune fondée sur des 

échanges de connaissances ou de pratiques des individus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette notion de proximité a été convoquée dans l’étude de la participation locale dans 

des systèmes de gestion de ressources environnementale : elle participe à la formation d’une 

« cohésion sociale locale » indispensable à la menée de ce type de projet. Les réflexions menées 

dans ce cadre peuvent s’appliquer ici : « plus les logiques de proximité entre acteurs sont ténues, 

plus il leur sera difficile d’élaborer un compromis satisfaisant visant à définir une norme 

Figure 27 – Carte de description générale de la ZI du Kef (Diagnostic territorial du Kef) 
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commune » (Angeon & Caron, 2019). Avant même de chercher à trouver un compromis, la 

possibilité d’établir un espace de réflexion commun est mise en cause par l’absence de 

proximité entre acteurs et actrices du territoire.   

 

Cette absence de proximité « organisée » entre habitantes et habitants du territoire du 

Kef s’explique par la déstructuration sociale des territoires de montagne en Tunisie. Cette 

déstructuration est une conséquence directe de la marginalisation des populations de montagne 

que nous avons étudiée précédemment : les individus n’agissent pas de manière collective car 

aucun cadre leur permettant d’agir ensemble n’existe dans leur territoire. En cherchant à établir 

des méthodes de « contrôle » des populations de montagne, l’Etat a « sclérosé » les sociétés 

rurales : les individus manquent de savoir sur les pratiques favorisant l’action collective, et, 

depuis l’échec des UCPA, la notion de collectif inspire de la méfiance (Rebaï, 2022).  

 

d. Libération de la parole et contre-pouvoirs 

 

Dans ce contexte, l’existence de ces revendications, même si elles ne sont pas réellement 

collectives, reflète des effets positifs de PACTE. Même si à biens des égards on peut considérer 

que la parole des membres du Comité de Territoire n’est pas assez écoutée, le programme a 

malgré tout de facto créé un espace de parole où ces dernier.e.s peuvent s’exprimer. Cet espace 

est plus immatériel que matériel, puisqu’il ne peut pas exactement être identifié aux réunions 

du Comité. Cependant, il faut malgré tout noter qu’il aurait été auparavant impensable que des 

habitantes et habitants du territoire adressent des lettres de protestations ou revendications au 

directeur du CRDA, à la DGACTA, ou au MARHP. Avec le programme PACTE, les habitantes 

et habitants élu.e.s comme représentantes et représentants ont acquis un nouveau statut : ils et 

elles ont un nouveau poids au sein de leur territoire de vie, et semblent se sentir porteuses et 

porteurs d’une responsabilité. Leur engagement dans le projet, qui se ressent fortement en 

discutant avec elles et eux, montre qu’elles et ils considèrent avoir l’opportunité d’améliorer la 

vie dans leur territoire. Même les personnes affirmant avoir abandonné, arrêté d’essayer de 

discuter avec les CADR, semblent soucieuses de défendre les intérêts de leur zone : elles signent 

des lettres, surveillent les travaux de mise en œuvre des actions, discutent entre elles du 

programme. Un certain nombre de représentantes et représentants ont travaillé collectivement 

à la recherche de solutions pour améliorer la façon dont est mis en œuvre le programme PACTE, 

et les ont proposées.  
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Ce phénomène semble répondre au constat que fait Rebaï (2022), quand il affirme que 

les sociétés rurales tunisiennes sont déstructurées, car les individus n’ont jamais agi ensemble, 

et ne disposent pas de cadres appropriés pour. Avec PACTE, un cadre nouveau est proposé à 

des populations rurales, et ces dernières semblent s’en être saisi, en en identifiant les failles et 

en proposant des solutions pour l’améliorer. De nouvelles possibilités sont entrées dans les 

perspectives des individus : on peut par exemple citer le fait qu’au début de PACTE, les 

membres du Comité étaient très réticents à l’idée de créer un GDA, alors qu’elles et ils 

demandent dans leur lettre de janvier 2023 d’en accélérer la création. Les problèmes auxquels 

les membres du Comité de Territoire font face en tant que groupe sont par ailleurs bien 

identifiés : le manque d’information de la part de l’administration, mais également le manque 

de connaissances qu’elles et ils ont des autres territoires de vie. Un intervenant affirme 

d’ailleurs lors de la réunion organisée entre certaines et certains membres du Comité en mars 

2023 : « Lorsqu’on parle d’une action, on doit pouvoir parler au nom de tout le monde, pas 

seulement de son Territoire de Vie ». Ainsi, même si la mise en œuvre de PACTE au Kef a posé 

des problèmes, le programme a malgré tout produit en marge une prise de pouvoir des 

représentantes et représentants, qui affirment leur statut, et cherchent à créer de meilleures 

conditions d’action collective.  
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Conclusion  

 

Nous avons ainsi utilisé la perspective de l’analyse des rapports de pouvoir pour étudier 

le processus et les résultats du programme PACTE au prisme de l’équité territoriale et de la 

justice sociale. Cela nous a permis de prendre en compte les power structures et power 

constructs qui ont influencé le contexte d’application de PACTE, afin d’estimer leur effet sur 

le cadre institutionnel proposé. Les normes encadrant une approche intégrée, la participation 

citoyenne, l’inclusion et la transparence ont suivi des trajectoires différentes selon les 

différentes zones d’intervention. Quatre « histoires » illustrant la mise en œuvre du programme 

PACTE dans les zones d’intervention de Bizerte et du Kef ont été analysées. Elles reflètent la 

façon dont à Bizerte le programme a pu se heurter à un contexte qui l’a empêché d’être 

pleinement efficace, d’atteindre les populations les plus vulnérables, et donc de modifier les 

power structures existantes. Au Kef, des power structures et power constructs ont détourné le 

processus en le faisant reproduire et renforcer des rapports de pouvoir existants. Le dispositif 

PACTE n’a pas toujours été assez complet pour modifier en profondeur les rapports de pouvoir, 

et donner du poids aux populations les plus marginalisées. Mais il a aussi provoqué de nouvelles 

dynamiques collectives, nées spontanément de l’initiative des participantes et participants. Ces 

nouvelles dynamiques semblent amorcer un changement dans les rapports entre administration 

et habitantes et habitants du territoire.  

Ces réflexions mènent à de nouveaux questionnements sur les résultats réels du 

programme PACTE : même si de premiers aperçus peuvent être étudiés, nous manquons de 

recul temporel pour pouvoir réellement les estimer. Les modifications des power structures et 

power constructs induites ou non par les méthodes de PACTE ne peuvent être réellement 

appréciées que sur un temps long. En gardant en tête le fait que des prises de décisions 

participatives ne mènent pas obligatoirement à des résultats souhaitables socialement, nous 

pouvons nous interroger sur les conséquences qu’auront les actions proposées lorsqu’elles 

auront été mises en œuvre, en fonction de la façon dont elles auront été appliquées également. 

Les groupes n’identifient pas automatiquement les actions les plus justes socialement et 

optimales du point de vue de l’équité territoriale.  Les choix faits peuvent également refléter les 

« préférences de acteurs les plus influents, intéressés et ayant le meilleur accès aux ressources », 

et laisser de côté « les préférences des acteurs les moins influents, souvent marginalisés et 

exclus » (Ortiz-Riomalo et al, 2023). Il semble raisonnable d’envisager cette éventualité, en 

particulier dans la zone d’intervention du Kef où des phénomènes de « capture » ont perturbé 
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le déroulement du processus participatif. Les cadres institutionnels servent à prévenir ce genre 

de biais ; mais les règles et normes de PACTE ne semblent pas suffisantes. On peut en 

particulier s’interroger sur la représentation des intérêts des femmes : même si les votes de 

priorisation des enjeux ont été différenciés entre hommes et femmes, les intérêts propres aux 

femmes n’ont pas toujours été identifiés, ni explicitement sauvegardés dans les autres étapes du 

processus. Une solution aurait pu être par exemple de distinguer les propositions d’actions faites 

par des femmes et de garantir qu’une certaine quantité se retrouve effectivement dans le PADIT.  

On fait également le constat de l’importance de la facilitation : le contraste fort entre les 

postures des deux CADR de Bizerte et du Kef – l’une plus proche d’une véritable facilitatrice, 

l’autre conservant un statut d’autorité vis-à-vis des participantes et participants – a eu des 

impacts forts sur la liberté de parole, l’accès aux informations, le sentiment de justice. Les 

postures individuelles des personnes responsables de la facilitation ont un réel impact sur la 

menée à bien de la démarche participative, et la bonne application des normes prévues.  

Il semble alors nécessaire, pour promouvoir la justice sociale et l’équité territoriale, de 

prendre en compte les rapports de pouvoir à toutes les étapes du programme, et pas seulement 

au cours du processus participatif. En effet, chercher à modifier les power structures et power 

constructs ne semble pas suffire pour assurer une justice sociale et une équité territoriale. Il faut 

également s’assurer que la mise en œuvre des actions planifiées se fasse conformément aux 

règles établies, ou alors que les discours de l’ensemble des acteurs véhiculent les nouveaux 

power constructs souhaités. On ne peut alors pas seulement considérer le processus participatif 

comme un ensemble de règles qui pourraient remplacer les power structures et power 

constructs existants par de nouveaux, mais plutôt comme un outil permettant de créer de 

nouvelles trajectoires, où anciens et nouveaux rapports de force s’influenceraient mutuellement 

pour évoluer.  
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Annexes 
 

Annexe 1 – Tableau récapitulatif des entretiens menés 

Zone 

d’intervention 

Territoire de 

vie 

Rôle dans 

PACTE 

Genre Age Durée de 

l’entretien 

Bizerte  Observatrice F Jeune 1h 

Bizerte  CADR F Moyen 2h 

Bizerte Mouaissia Représentant 

de TV 

H Moyen 45min 

Bizerte Mouaissia Représentante 

de TV 

F Jeune 37min 

Bizerte Zone de 

forêt 

Jeune porteur 

d’idée 

H Jeune 30min 

Bizerte Zone de 

forêt 

Représentante 

de TV 

F Moyen 30min 

Bizerte Zabbouz Représentante 

de TV 

F Moyen 25min 

Bizerte Sidi Salem Membre du 

collège de la 

société civile 

– Ancien 

président de 

l’Association 

Nour 

H Moyen 23min 

Bizerte Sidi Salem Habitant de 

Sidi Salem 

H Moyen 22min 

Bizerte Zabbouz Habitant de 

Zabbouz 

H Moyen 20min 

Bizerte Zabbouz Deux 

habitants des 

refuges de 

Zabbouz 

1 H + 1 F Homme 

d’âge 

moyen 

15min 
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Femme 

d’âge 

avancé 

Bizerte Zabbouz Trois 

habitantes des 

refuges de 

Zabbouz 

3 F 2 d’âge 

moyen 

1 d’âge 

avancé 

20min 

Bizerte Houira Habitant de 

Houira 

H Moyen 15min 

Bizerte Kharrouba Habitant des 

refuges de 

Kharrouba 

H Moyen 20min 

Kef  Employé au 

CRDA 

H Moyen 25min 

Kef  CADR F Moyen 45min 

Kef Sleymia 

Dhara 

Représentante 

de TV 

F Moyen 42min 

Kef  CADR H Moyen 38min 

Kef Ouseltiia Représentant 

de TV 

H Jeune 21min 

Kef Hmarna Représentante 

de TV 

F Moyen 24min 

Kef Ouled Zid Représentant 

de TV 

H Moyen 19min 

Kef Zhila Représentante 

de TV 

F Moyen 57min 

Kef  Equipe 

CIRAD 

H Moyen 1h 

Kef  Ancien 

observateur 

H Moyen 1h30 

Kef Sleymia 

Dhara 

Jeune porteur 

d’idée 

H Jeune 30min 
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Kef Sleymia 

Gbala 

Représentant 

de TV 

H Jeune 25min 

Kef Hmarna Représentant 

de TV 

H Jeune 30min 

Kef Ouled 

Mbarka 

Représentant 

de TV 

H Moyen 15min 

Kef Ouled Salah Représentant 

de TV 

H Moyen 1h 

Kef Mliket Représentant 

de TV 

H Moyen 22min 

Kef Ksour Jeune 

porteuse 

d’idée 

F Jeune 20min 

Kef Ouled 

Ahmed 

Représentante 

de TV 

F Jeune 40min 

 

Annexe 2 – Grille d’entretien dédiée aux membres de l’administration et observatrices de la ZI 

de Bizerte 

Thèmes  Questions principales 

Rapports de pouvoir existants Quelles sont les difficultés vécues par les 

populations de la ZI ? 

Certaines UTH sont-elles plus marginalisées 

que d’autres ? 

D’autres programmes gouvernementaux se 

déroulent-ils ici ? 

Y-a-t-il des conflits récurrents entre les 

habitants ?  

Avant le PACTE, les habitants se 

connaissaient-ils et elles à travers le 

territoire ? 

Résultats  Pensez-vous que PACTE a apporté plus 

d’égalité entre les habitant.e.s ? 
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La situation des personnes les plus 

défavorisées s’est-elle améliorée aussi ? 

L’existence du groupe Facebook a-t-elle eu 

un effet sur le processus ?  

Certains représentants étaient-ils ou elles 

exclu.e.s du groupe Facebook ?  

Quelle niveau de confiance entre les 

habitants et les actrices et acteurs du 

programme peut-on observer ? 

 

Annexe 3 – Grille d’entretien dédiée aux membres du Comité de territoires et habitantes et 

habitants de la ZI de Bizerte 

Thèmes Questions principales 

Contexte de 

l’UTH/TV/douar 

Pouvez-vous me présenter ce territoire ?  

Quelles sont les difficultés principales que vous rencontrez dans 

votre vie quotidienne ? 

Estimez-vous être autant/plus/moins en difficulté que les autres 

TV ?  

Inégalités Quelles sont les principales inégalités sur ce TV ?  

Etes-vous propriétaire de votre terrain ? 

Vos ancêtres vivaient-ils ici ? Si oui, quelles étaient leurs 

activités ? Etaient-ils propriétaires de ce terrain ?  

Foncier Quels sont les problèmes fonciers rencontrés ici ? 

Quelles sont les conséquences des problèmes fonciers ? 

Les questions foncières causent-elles des conflits ? Si oui, 

lesquels ? 

Résultats de PACTE Selon vous, est-ce que PACTE pourrait améliorer la situation 

foncière ? 

Est-ce que PACTE pourrait améliorer la vie quotidienne ici ? 

Etes-vous aux courants des actions prévues dans votre TV ? 

Ces actions vous semblent-elles suffisantes ? Si non, qu’est-ce 

qui aurait été utile ? 

Est-ce que selon vous tous les habitants vont bénéficier de 

PACTE ? 

Processus PACTE Avez-vous pu assister aux réunions PACTE ? Si non, pourquoi ? 

Avez-vous apprécié la façon dont PACTE a fonctionné ?  

Avez-vous pu faire entendre vos demandes autant que vous le 

vouliez ?  

Groupe FB Considérez-vous que vous ayez un pouvoir d’action pour aider à 

rendre la vie plus facile ici ?  

Pensez qu’il y a une bonne communication entre les membres du 

CT ? 
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Appréciez le fait que vous puissiez parler sur le groupe 

facebook ? Auriez-vous pu communiquer avec ces personnes 

sans ce groupe ? 

A quoi sert le groupe pour vous ? Quels sont les avantages 

principaux ? 

 

Annexe 4 – Grille d’entretien dédiée aux membres de l’administration et observateurs de la ZI 

du Kef 

Thèmes Questions principales 

Marginalisation - Quelles sont les principales inégalités présentes dans 

la zone d’intervention ? 

- Quels sont les TV les plus enclavés ? 

- Quelles sont les populations les plus vulnérables ? 

Inégalités dans les résultats - Certaines personnes se plaignent-elles plus que 

d’autres des résultats ? 

- Des conflits ont-ils eu lieu dans le cadre de la mise 

en œuvre des actions prioritaires ?  

Inégalités dans le processus - Comment les réunions se sont-elles déroulées ? 

- Certains se plaignent-ils de ne pas avoir été écoutés 

pendant les réunions ?  

- Certaines personnes ont-elles plus d’influence que 

d’autres au cours des réunions, semblent plus 

motivées ?  

Le CT comme groupe - Y a-t-il une bonne entente au sein du comité de 

territoire ? 

- Y a-t-il eu des conflits entre les différents collèges 

composant le comité de territoire ?  

- Quels ont été les principaux motifs de conflits ? 

Légitimité du CT - Est-ce que les habitants reconnaissent le CT ? Font 

confiance à leurs représentants ? 

Revendications du CT - Y a-t-il des protestations de membres du CT contre la 

façon dont se déroule le PACTE ?    
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Annexe 5 – Grille d’entretien dédiée aux membres du Comité de Territoire et habitantes et 

habitants de la ZI du Kef 

Thèmes Questions principales 

Marginalisation - Pouvez-vous me présenter votre territoire de vie ?  

- Considérez-vous votre TV autant, plus, ou moins en 

difficulté que les autres TV ?  

- Quelles sont les difficultés principales rencontrées 

dans la vie quotidienne ? 

Inégalités dans les résultats - Estimez-vous qu’assez d’actions ont été prévues dans 

le PADIT pour améliorer la vie dans votre TV ?  

- Certaines personnes se plaignent-elles plus que 

d’autres des résultats ? 

- Avez-vous fait le constat de problèmes dans la mise 

en œuvre des premières actions ? Vous parait-elle 

juste pour l’instant ? 

Inégalités dans le processus - Qu’avez-vous pensé des règles de fonctionnement de 

PACTE ? 

- Qu’avez-vous pensé du déroulement des réunions ? 

- Certains se plaignent-ils de ne pas avoir été écoutés 

pendant les réunions ?  

- Certaines personnes ont-elles plus d’influence que 

d’autres au cours des réunions ?  

Le CT comme groupe - Y a-t-il une bonne entente au sein du comité de 

territoire ? 

- Y a-t-il eu des conflits entre les différents collèges 

composant le comité de territoire ?  

- Quels ont été les principaux motifs de conflits ? 

Légitimité du CT - L’administration respecte-t-elle selon vous la parole 

du comité de territoire ?  

- Est-ce que les habitants reconnaissent le CT ? Font 

confiance à leurs représentants ? 

- Que vous a apporté le fait d’être membre du comité 

de territoire ? 
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Revendications du CT - Avez-vous participé à l’écriture de lettres envoyées à 

l’administration ou au CIRAD ?  

- Pourquoi avez-vous souhaité y participer ?  

- Qu’est-ce qui aurait pu être amélioré dans le 

processus ?   

 

 

 

 

Annexe 6 – Répartition des actions inscrites dans le PADIT entre les 

différents Territoires de Vie de la ZI de Bizerte 
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 Annexe 7 – Thématiques prises en charge par les 

actions de chaque Territoire de Vie de la ZI de 

Bizerte 
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Annexe 8 – Répartition du nombre d’actions total entre les différents 

Territoires de Vie de la ZI du Kef 
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Annexe 9 – Thématiques prises en charge par les actions 

de chaque Territoire de Vie de la ZI du Kef 
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Annexe 10 – UTH la plus représentée au sein de chaque catégorie d’actions de la ZI du Kef 
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Annexe 11 – Répartition des actions prioritaires entre les différents TV et UTH de la ZI 

du Kef 
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Annexe 12 – Comparaison entre la priorisation des enjeux faite par les habitants et habitantes 

en début de processus et leur traduction dans le PADIT de la ZI de Bizerte 

TV Enjeu Hommes Femmes PADIT 

Felta Désenclavement 29%  12% 

 Eau potable 27%  16% 

 Inondations 24%  16% (érosion) 

 Elevage 20%  21% 

     

Mjadbia Eau potable 46% 41% 9% 

 Revenus 25% 29% 34% (AGR) /24% 
(CV) 

 Désenclavement 23% 26% 10% 

 Foncier 6% 4% 4% (Foncier ZI) 

     

Zone de forêt Eau potable 38% 69% 8% 

 Désenclavement 34% 23% 10% 

 Revenus 21% 4% 30% (AGR) 

 Foncier 7% 3% 5% (Foncier) 

     

Mouaissia Désenclavement 39%  9% 

 Eau potable 23% 75% (3 voix) 10% 

 Erosion 14%  10% 

 Elevage 9%  23% 

 Foncier 15% 25% (1 voix) 4% (Foncier ZI) 

     

El Hammem Eau potable 34% 20% (1 voix) 14% 

 Désenclavement 26% 20% 8% 

 Erosion 19% 0% 10% 

 Revenus 9% 20% 28% (AGR) 

 Elevage 7% 20% 20% 

 Foncier 4% 20% 3% (Foncier ZI) 

     

Msabhia Eau potable 32%  7% 

 Désenclavement 24%  9% 

 Elevage 23%  27% 

 Erosion 21%  15% 

     

Borj Oudwani Eau potable 40% 75% 11% 

 Forêt/parcours 21% 16% 12% 

 Erosion 21% 8% 11% 

 Foncier 18% 0% 5% (foncier) 

     

Bou Dokhane Eau potable 74% 50% (6 voix) 13% 

 Désenclavement 16% 42% (5voix) 10% 

 Conditions de vie 10% 8% (1 voix) 19% 

     

Ettaref Irrigation 28% 50% (3 voix) 5% 

 Conditions de vie 24% 16% (1 voix) 25% 

 Elevage 26% 0% 27% 
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 Erosion 21% 33% (2 voix) 14% 

     

Houira Eau potable 57% 8% (1 voix) 6% 

 Désenclavement 24% 42% (5 voix) 14% 

 Erosion 4% 0% 14% 

 Conditions de vie 15% 50% (6 voix) 20% 

     

Khala Elevage 39% 33% (3 voix) 33% 

 Irrigation 27% 55% (5 voix) 9% 

 Activités 
agricoles 

19% 0% 42% (AGR 
agriculture/élevage) 

 Erosion 15% 11% (1 voix) 9% 

     

Sidi Salem Conditions de vie 50% 61% 32% 

 Revenus 31% 20% 30% (AGR) 

 Relations sociales 18% 19%  

     

Bou gabrine 
(Kharrouba) 

Conditions de vie 48% 66% 33% 

 Relations sociales 30% 22%  

 Revenus 21% 12% 28% (AGR) 
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Annexe 13 – Comparaison entre la priorisation des enjeux faite par les habitants et habitantes 

au début du processus et leur représentation dans le PADIT de la ZI du Kef 

TV Enjeu Hommes Femmes PADIT 

Sleymia Dhara Femme rurale 44% 23% 

 Activités 
agricoles 
(revenus) 

35% 53% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
36% (AGR) 

 Exode rural 12%  

 Foncier 9% 6% (forêts et 
protection des 
terres) 
9% (foncier) 

    

Mkadim Activités 
agricoles 
(revenus) 

45% 52% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
36% (AGR, ZI 
seulement) 

 Foncier (érosion) 22% 2% (forêt et 
protection des 
terres) 

 Exode rural 18%  

 Femme rurale 15% 20% 

    

Sleymia Gbala Activités 
agricoles 
(revenus) 

38% 56% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
44% (AGR) 

 Exode rural 22%  

 Femme rurale 20% 25% 

 Foncier (érosion) 19% 2% (forêt et 
protection des 
terres) 

     

Mliket Exode rural 42%  

 Activités 
agricoles 
(revenus) 

27% 53% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
40% (AGR) 

 Foncier (érosion) 18% 5% (forêts et 
protection des 
terres) 

 Femme rurale 13% 21% 

     

Ouled Zid Activités 
agricoles 
(revenus) 

50% 53% 47%  
43% (AGR ouled 
zid) 

 Désenclavement 
(infrastructures) 

42% 40% 16% 
(désenclavement 
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eau+autres ouled 
zid) 

 Foncier (érosion) 7% 3,5% 8% (forêts et 
protection des 
terres ouled zid) 

 Exode rural 1% 3,5%  

     

Hmarna Revenus 75% 50% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
45% (AGR) 

 Désenclavement 17% 23% 

 Foncier (érosion) 8% 5% (forêts et 
protection des 
terres) 

    

Ouled Salah Revenus  69% 52% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
34% (AGR) 

 Désenclavement 20% 22% 

 Foncier (érosion) 10% 2% (forêts et 
protection des 
terres) 

    

Ouseltiia Revenus 58% 50% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
39% (AGR) 

 Désenclavement 22% 19% 

 Foncier (érosion) 20% 3% 

    

Ouled Ahmed Désenclavement 49% 21% 

 Revenus 41% 50% 
(amélioration des 
conditions de vie) 
37% (AGR) 

 Foncier (érosion) 10% 2% (forêts et 
protection des 
terres) 
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Annexe 14 – Lettre anonyme du Comité de Territoire du Kef reçue par l’équipe CIRAD en 

janvier 2023 
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Résumé 

 

 Dans un contexte de marginalisation et de vulnérabilité des populations rurales 

tunisiennes a été lancé par le gouvernement tunisien en 2018 un Programme d’Adaptation au 

Changement Climatique des Territoires ruraux vulnérables (PACTE). Ce programme consiste 

en une démarche de conception participative de plans de développement locaux. Notre travail 

cherche à analyser ce processus participatif, ainsi que les plans de développement obtenus, au 

prisme de la justice sociale et de l’équité territoriale, dans des zones d’intervention situées dans 

les gouvernorats de Bizerte et du Kef. Le PACTE a cherché à modifier des rapports de pouvoir 

lui préexistant afin de rétablir plus de justice et d’équité ; ces rapports ont cependant pu le 

modifier ou l’empêcher de s’appliquer comme prévu. Sont ainsi étudiées des situations où les 

résultats ne sont pas équitables car le programme ne prend pas en compte la spécificité des 

vulnérabilités de certains groupes, et où le processus est détourné par des rapports de pouvoir 

faisant obstacle à un fonctionnement juste. D’un autre côté, le programme a pu créer des espaces 

d’échange propices à l’action collective et spontanée de populations habituellement 

marginalisées, et a pu apporter à des groupes vulnérables un nouveau statut et une nouvelle 

légitimité, qui leur ont permis de réclamer plus de pouvoir. Les rapports de pouvoir identifiés 

sont analysés comme les résultats de processus historiques, de systèmes économiques, de 

comportements sociaux et d’échelles de valeur implicites.   

 

Mots clés : participation citoyenne ; justice sociale ; équité territoriale ; pouvoir ; 

développement ; action collective.  

 

A climate change adaptation program for vulnerable rural territories of Tunisia 

(PACTE) was launched by the tunisian government in 2018, in a context where rural 

populations are vulnerable and marginalized. This program consists in a participatory process 

aiming at the production of development plans. The purpose of this work is to analyse the 

participatory process and the final development plans according to social and spatial justice, in 

two areas located in Bizerte and Kef governorates. The program’s goal was to alter some power 

relations which existed before it, in order to implement more justice and equity; however, these 

relations sometimes modified the program or prevented it from being put into practice as 

planned. On one hand, situations where the results are not equitable, because the program does 

not consider the fact that some groups experience specific vulnerabilities, are analysed, as well 
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as situations where some power relations distort the process and prevent it from being just. On 

the other hand, the program created interaction spaces that favour spontaneous collective action 

for usually marginalised populations, and gave a new status and legitimacy to vulnerable 

groups, enabling them to claim more power. The power relations which are identified are 

analysed as the results for historical processes, economic systems, social behaviours and 

implicit value systems.  

 

Key words: citizens’ participation; social justice; spatial justice; development; power; 

collective action.  

  

 


